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INSTALLATION OFFICIELLE AU MDN 
DU DIRECTEUR DE L’ECOLE SUPÉRIEURE 
DE GUERRE
Le général-major 
Hamid Fekane remplace
Noureddine Kheloui P.5

JOE BIDEN ANNONCE UN EMBARGO SUR LE PÉTROLE ET LE GAZ RUSSES,
LES EUROPÉENS PROMETTENT MAIS TEMPORISENT

Les arrière-pensées d’une
guerre économique planétaire
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10 ans de prison
ferme requis
contre Ali Haddad,
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La Banque d’Algérie aindiqué, dans une noteadressée aux banques etétablissements financiers,que seuls les projets straté-giques et structurants pourl’économie nationale sontéligibles aux financementsextérieurs d’investisse-ments, après l’obtention de

l’avis des autorités compé-tentes. «En vertu des dis-positions de l’article 108de la Loi n 19-14 du 11décembre 2019 portant loide finances pour 2020,seuls les projets straté-giques et structurants pourl’économie nationale sontéligibles aux financements

extérieurs, auprès d’insti-tutions financières inter-nationales de développe-ment, et ce, après avis desautorités compétentes », aprécisé la Banque d’Algériedans cette note datée du 6mars en cours et signée parson gouverneur RosthomFadli (lire en p. 4).
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11% des femmes
occupent des postes
de responsabilité

FINANCEMENT EXTÉRIEUR
SEULS LES PROJETS STRATÉGIQUES SONT ÉLIGIBLES 

Au-delà des droitsacquis en politique,sur le plan culturel etsocial, le droit à la vie desfemmes préoccupe MaîtreAït Zaï, militante féministequi s’inquiète de l’am-pleur des «féminicides».Selon elle, ce drame est

visible de par les chiffresqui augmentent d’annéeen année. Rien que durantles 2 premiers mois del’année en cours sept (7)femmes ont perdu la vieen Algérie. Concernant lesavancées des acquis desfemmes, elle estime que «

la parité se construit, nese décrète pas», et de réaf-firmer : «La Constitutionconforte cette parité dansle domaine du travail,mais nous sommes tou-jours avec seulement 11%des femmes occupant despostes de responsabilité».

10 ANS DE PRISON FERME REQUIS CONTRE ALI
HADDAD, AMMAR GHOUL ET ABDELKADER OUALILe Procureur de laRépublique près letribunal de Sidi M'ha-med, à Alger, a requishier, 10 ans de prisonferme contre l'hommed'affaires Ali Haddad etles deux anciensministres des Trans-ports, Ammar Ghoul etdes Travaux publics,Abdelkader Ouali pour-suivis dans l'affaire duprojet de réalisation de ladouble voie Ain Defla-Bourached. La mêmepeine a été requise

contre Abdelkader Kadi,en tant qu'ancien walid'Ain Defla. Une amended'un million de DA a étéégalement requisecontre chacun des 4accusés. Ali Haddad et lesdeux anciens ministresAmmar Ghoul et Abdel-kader Ouali ainsi quel'ancien wali d'Aïn DeflaAbdelkader Kadi etd'autres responsables dessecteurs des Transports etdes Travaux publics sontpoursuivis pour octroi deprivilèges injustifiés, abus

de fonction et infraction àla loi. Le procureur a enoutre, requis une peine de7 ans de prison fermeassortie d'une amended'un million de DA contrel'ancien directeur des tra-vaux publics de la wilayad'Aïn Defla, Khlifaoui Ali,et une peine de 6 ans deprison ferme assortied'une amende d'un millionde DA contre BenchenaneMohamed et Berouag Sli-mane qui avaient occupéle même poste entre2005 et 2015.

L’armée française aannoncé lundi avoir tuél’algérien Yahya Djoua-di, un important chef del’organisation Al Qaidaau Maghreb arabe isla-mique (Aqmi), chargédes affaires financièreset de la logistique. Selonl’état-major de l’arméefrançaise le chef d’AQMIavait été repéré dansune zone considéréecomme un repaire pour

ce groupe et celui de «Nousrat Al Islam »,avant que l’armée fran-çaise ne mène l’opéra-tion le visant avec l’ap-pui d’un hélicoptèretype « Tigre » et desdrones français.Fait du hasard ou straté-gie militaire, cette opé-ration veut réintroduireBarkhane par où il a étémis à la porte. Depuisplusieurs jours, à Paris,

on affirme que le retraitdu Mali des milliers demilitaires français del’opération Barkhane etde leur matériel devraits’étaler sur plusieursmois. « Un chantier tita-nesque, dit Paris, autantqu’une manœuvre déli-cate, dans un contextede risque accrue d’at-taques djihadistes ». A décrypter avec modé-ration.

Après une course-marathon qui l’amené d’est en ouest et dunord au sud des pays duvaste maonde arabo-musulman, voilà que leministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale àl'étranger, RamtaneLamamra se pose enRépublique du Liban, où ils'est entretenu avec leshauts responsables dupays sur les relations

bilatérales et les derniersdéveloppements de lasituation aux plans régio-nal et international, aindiqué un communiquédu ministère. Lamamra aété reçu par le présidentde la République duLiban, Michel Aoun à quiil a remis "un messageécrit du Président de laRépublique, AbdelmadjidTebboune ; le présidentMichel Aoun a salué lespositions de l'Algérie en

faveur du Liban, particu-lièrement lors de la pério-de difficile qu'il a traver-sée et se félicitant desrelations liant les deuxpays basées sur la frater-nité, la solidarité et lacoopération ».Ils ont éga-lement passé en revue lesperspectives du renforce-ment de l'action arabecommune dans le cadredes préparatifs en coursdu sommet arabe prévu àAlger.

TOURNÉE NON STOP DANS TOUS LES PAYS ARABES EN VUE DU
SOMMET D’ALGER
UN GLOBE-TROTTER NOMMÉ LAMAMRA

L’ARMÉE FRANÇAISE A ANNONCÉ AVOIR TUÉ UN CHEF ALGÉRIEN
D’AQMI
BARKHANE N’ARRIVE PAS À SE « DÉTACHER » 
DU MALI 

« Le Sahara algérien renferme l’undes plus anciens systèmes d’irri-gation et d’alimentation en eau aumonde, nommé el-foggara. Ce systèmeest aujourd’hui menacé d’extinction,ce qui pourrait entraîner le dessèche-ment de nombreux palmiers et ladésertification de nombreuses oasis.« Le système d’irrigation traditionneldans l’oasis de Timimoun, en Algérie,étonne encore par son ingéniosité.  «Les foggaras constituent un systèmeingénieux d’irrigation. Essentiellesdans les oasis algériennes, elles per-mettent de distribuer l’eau si précieu-se dans le désert aride ». 
« Pourtant les foggaras, savoir-faireancestral, dit le « Courrier Internatio-nal », sont menacées, au risque de ladestruction de tout un écosystèmeécologique mais aussi économique etsocial.

Dans une vidéopubliée hier, le pré-sident ukrainiendénonce les “pro-messes” non tenues desOccidentaux, estimantqu’ils n’ont pas « sécu-risé le ciel ukrainiendes Russes ».“Cela fait treize joursqu’on entend des pro-

messes. Treize joursqu’on nous dit qu’onnous aidera dans le ciel,qu’il y aura des avions,qu’on nous les livrera”,a-t-il déclaré dans unevidéo publiée sur Tele-gram. VolodymyrZelensky réclame à coret a cri la mise en placed’une zone d’exclusion

aérienne au-dessus del’Ukraine, mais cetteoption a été catégori-quement exclue par lesEtats-Unis commel’Otan. Vladimir Poutine a pré-venu qu’il considéreraitune telle zone “commeune participation auconflit armé”. 

« COURRIER INTERNATIONAL » ADMIRATIF FACE À L’INGÉNIOSITÉ
ET LA TECHNICITÉ MILLÉNAIRE 
« DANS LE SAHARA ALGÉRIEN, UN ANCESTRAL
SYSTÈME D’IRRIGATION MENACÉ »

LE PRÉSIDENT UKRAINIEN DÉNONCE “LES PROMESSES
NON TENUES” DES OCCIDENTAUX « Nous ne sommespas vos esclaves »,riposte le dirigeant duPakistan aux Européensqui lui demandent decondamner la Russie.S’adressant aux envoyésde l’Union européenne,le Premier ministrepakistanais Imran Khana déclaré que son paysn’était « pas l’esclave »

des Européens, faisantréférence à la demandede l’Union européennequ’Islamabad condam-ne l’opération militairerusse en Ukraine.Dans un discours pro-noncé par le Premierministre pakistanaislors d’un rassemble-ment dans le quartier deVihari en présence des

ambassadeurs del’Union européenne, il adéclaré : « Les ambassa-deurs de l’Union euro-péenne ont écrit unelettre nous demandantde condamner l’opéra-tion militaire russe enUkraine. … Je veux vousdemander si vous avezenvoyé un messagepareil à l’Inde! »

« NOUS NE SOMMES PAS VOS ESCLAVES »,
RIPOSTE LE PAKISTAN AUX EUROPÉENS
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Traque
implacable
des corrompus    
L’Algérie continue avecdétermination sa lutte contre la
corruption et ses démarches  visant à
récupérer l’argent  pillé et les biens
mal acquis. Parallèlement à la  grande
opération  lancée ces jours-ci , de
saisie et de confiscation des biens
appartenant à de nombreux hommes
d’affaires et hauts fonctionnaires ainsi
qu’aux membres de leurs familles,
poursuivis et condamnés dans des
affaires de corruption et de
blanchiment d’argent, des démarches
résolues  sont en cours
d’accomplissement par les ministres
de la justice, de l’intérieur et des
affaires étrangères auprès de certains
pays pour l’extradition des Algériens
qui se sont réfugiés  pour échapper à
la justice. Les corrompus que les
Algériens  voyaient comme la
principale source de leurs malheurs,
qu’ils dénoncent à tour de bras et
qu’ils vouaient à la géhenne se
retrouvent  aujourd’hui face aux
infractions et au  mal qu’ils ont
commis.
Si certains d'entre eux sont déjà
derrière les barreaux et ont écopé de
condamnations définitives, d’autres
ont fui à l’étranger où ils ont caché les
énormes sommes d’argent public qu’ils
ont détournées, pensant échapper
ainsi pour de bon à la justice.
Mais il est dit qu’on finit toujours par
répondre de ses actes. L’exemple de
Abdelmoumen Ould Kaddour, l’ex-PDG
de Sonatrach extradé vers l’Algérie
après une cavale de plusieurs mois,
est là  pour nous montrer que les
auteurs de méfaits ne sont à l’abri
nulle part. L’Algérie est en train
d’activer les outils juridiques
disponibles dans le cadre des accords
internationaux bilatéraux et
multilatéraux pour obtenir l’extradition
des Algériens qui ont maille avec la
justice. Les  Conventions relatives à
l'extradition de criminels et à la
coopération judiciaire dans le domaine
pénal signée récemment entre l’Algérie
et le Liban, et les mémorandums
d'entente sur la coopération judiciaire
en passe d’être signés entre l’Algérie
et l’Arabie saoudite ne sont  qu’un
début d’un vaste traque de tous les
Algériens qui font l’objet de demande
d’extradition.  Ceux qui ont l'habitude
de dire  que les propos du président de
la république Abdelmadjid Tebboune
sur la récupération des biens mal
acquis  et la déclaration du Premier
ministre Finances, Aïmene
Benabderrahmane annonçant que
l'Etat ne cédera sur aucun dinar volé
ou détourné, ni aucune parcelle de
terrain pillé ou détourné de sa
vocation, ne sont  que de vains
discours, et viennent ainsi d’être
démentis. Les récentes décisions du
Pôle pénal économique et financier du
Tribunal de Sidi M'hamed et le
lancement des procédures  avec les
pays vers lesquels les fonds volés ont
été détournés en sont la preuve. Qu’on
le veuille ou non, la lutte contre la
corruption et les corrupteurs est
maintenant une réalité, et cette lutte
est en train de rétablir peu à peu la
confiance entre le citoyen et les
institutions de l’Etat. ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr
MMeehhddaaoouuii

Cette interdiction améri-caine se fait sans la par-ticipation de ses alliéseuropéens, a assuré le prési-dent américain, mais il a étédécidé « en coordinationétroite » avec les alliés, assurele président américain.« Il y aura aussi un coût ici auxÉtats-Unis, a prévenu l'hôtede la Maison Blanche. J'ai ditque je serais d'accord avec lepeuple américain depuis ledébut, et quand j'en ai parlépour la première fois, j'ai ditque défendre la liberté allaitcoûter, cela va nous coûteraussi aux États-Unis. Lesrépublicains et les démo-crates comprennent cela de lamême manière. Les républi-

cains et les démocrates sontclairs sur le fait que nousdevons le faire». Joe Biden aégalement déclaré que "lesÉtats-Unis avaient fourni plusd'un milliard de dollars d'aideà la sécurité à l'Ukraine et quedes cargaisons d'armes défen-sives arrivent chaque jour enUkraine en provenance desÉtats-Unis. Nous apportonségalement un soutien huma-nitaire au peuple ukrainien",a-t-il déclaré. Le Royaume-Uni a annoncé de son côtéarrêter d'ici fin 2022 lesimportations de brut et pro-duits pétroliers russes, atweeté hier, Kwasi Kwarteng,le ministre britannique desEntreprises et de l'énergie. La

Commission Européenne aannoncé de son côté vouloirréduire de deux tiers lesimportations de gaz russe surle continent. En 2021, l’éner-gie représentait 62% desimportations de l’UE en pro-venance de Russie. Moscouassure ainsi 20% des besoinsde l’Europe en pétrole brut et40% de ses besoins en gaz. Atitre de comparaison, lepétrole russe ne représenteque 3% des importationsaméricaines. Dans l'ensemble,les importations de pétrole etde produits pétroliers russesreprésentaient environ 8 %du total américain. Ce qu’ aété dit et affirmé depuis ledébut de la guerre russo-

ukrainienne ne constitue tou-tefois que la face visible deschoses ; en dessous, trop denon dits, trop d’intérêts enjeu, et trop d’arrière-penséespolitico-économiques. Detoute évidence, c’est l’ordremondial qui a été remis encause via le conflit ukrainien.La Chine, contrairement à ceque pensent beaucoup, estimpliquée dans le jeu de stra-tégies, avec en arrière-plan, leproblème avec Taiwan. Laréussite des Russes sera aussicelle des Chinois, qui saventintervenir en temps oppor-tun. Car il faut s’attendreaussi à des conséquencesmilitaires dont les effets boulede neige arriveront jusqu’enAfrique, où Américains etFrançais tentent de longuedate, de déloger Russes etChinois, économiquement, cequi sous-entend égalementmilitairement. Le bras-de-feréconomique a tourné jusque-là au profit des Chinois, quiont totalement éteint lahargne de Biden de remettresur pied l’économie américai-ne. On est en droit de s’at-tendre à des répliques de «basse intensité » dans larégion maghrébo-sahélienne ;comme on est aussi en droitde penser que la Libye et leMali en seraient les premierséchantillons, au vu des forcesmilitaires qui s’y croisent. 
F.O.
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JOSEPH BIDEN ANNONCE UN EMBARGO SUR LE PÉTROLE ET LE GAZ
RUSSES, LES EUROPÉENS PROMETTENT MAIS TEMPORISENT

Les arrière-pensées d’une
guerre économique planétaire

G   

    

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

Des pionnières honorées pour leur « sacrifice »
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a honoré un
groupe de femmes algériennes à
l'occasion de la journée internationale
de la femme. Parmi les personnes
honorées par le président Tebboune
figurent des pionnières et des femmes
qui ont réussi dans de nombreux
domaines. En effet, à l'occasion de la

Journée Internationale de la Femme,
la Ministre de la Solidarité, Kawthar
Kriko, au nom du Président de la
République, a prononcé son discours
aux femmes algériennes, au nom du
Président de la République, félicitant
les femmes algériennes qui ont
démontré à toutes les étapes et dans
les moments les plus difficiles leur

attachement à l'esprit patriotique et à
la promotion du sens de la
citoyenneté.
Le vibrant hommage du président de
la République a également salué « les
sacrifices des femmes » pour
améliorer leur statut, surtout dans le
domaine de l'autonomisation politique
et économique ». II..MMeedd

Le président américain a confirmé hier, que les Etats-Unis n'achèteraient plus de pétrole et de gaz
à la Russie. Une mesure soutenue par une majorité d'Américains. Sont concernés par l'embargo
américain le brut, les produits pétroliers raffinés, le gaz naturel liquéfié et le charbon.
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LE SPÉCIALISTE DES MARCHÉS PÉTROLIERS ET EX-CONSEILLER
DE LA BANQUE CARNEGIE, NOUREDDINE LEGHELIEL, À « L’EXPRESS » :

«UN BARIL À 150 DOLLARS, C’EST DANS
L’IMMÉDIAT»

Notre consultant pour ce type de questions énergétiques,
Noureddine Legheliel, à partir de Stockholm, estime dans la
décision de Biden de cesser d’acheter du pétrole et du gaz à la
Russie, qu’il y a une volonté de booster les ventes américaines
en gaz et en pétrole, et qui coûteraient plus cher aux Européens.
« Il est certain que les prix vont monter en flèche ; la hausse va
continuer sur cette trajectoire ». « Mais il faut toujours garder à
l’esprit la nature volatile et imprévisible des prix, et « il y aura une
baisse, affirme Legheliel ;  même qu’on peut avoir une baisse de
15% en une journée ». Mais pour le moment, les données
plaident pour une hausse : «On se dirige droit vers les 150
dollars», soutient Legheliel avec conviction. OO..FF..
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Par Zacharie S. LoutariLa situation financière d’AirAlgérie va de mal en pis a assurépar une cadre de la compagnieaérienne Air Algérie d’un exposéprésenté à la Commission destransports et des télécommuni-cations de l’Assemblée populairenationale (APN),  Dans le détail,l’exposé explique que cette situa-

tion financière en nette régres-sion est due à une série de fac-teurs à l’instar des dettes cou-rantes, des dépenses incompres-sibles cumulées au titre desannées 2020 et 2021 (mainte-nance, redevances de stationne-ment, salaires, kérosène), desreliquats de compensation, descréances sur les organismesd’Etat et un déficit exceptionnel

lié à la crise sanitaire. Selon lesdonnées avancées dans leditexposé, l’activité de la compagnieà l’international en 2021 nereprésente que 9% de celle enre-gistrée en 2019, «en deçà du seuilde rentabilité», loin devant letaux de reprise des compagniesconcurrentes, évalué à 45%. Entermes de chiffres, Air Algérie atransporté un total de 1 968 880

passagers en 2021, tous réseauxconfondus, soit 30% du niveau de2019. Un taux de 21% de ce trafica été réalisé sur le réseau interna-tional, contre 79% sur le réseauintérieur. Concernant la politiquetarifaire d’Air Algérie, il a étémentionné que la hausse des prixdes billets d’avion durant la pan-démie de Covid-19 était générale,et obéissait à  la logique de l’offre

et de la demande. A ce propos, leprésident-directeur général(PDG) par intérim d’Air AlgérieAmine Mesroua Debaghine, arévélé que la cherté des billets neconcerne guère le pavillon natio-nal. «Les résultats de l’enquêteordonnée par le Premier ministreconcernant la cherté des billets amontré que ce phénomèneconcerne les pratiques des com-pagnies aériennes françaises.Celles qui appliquent des prix quidépassent largement ceux prati-qués par notre compagnie», com-mentera, dans ce sens, Mesroua-Debaghine et d’ajouter que cettehausse des billets est due aux res-trictions sanitaires et résulte del’ouverture partielle de l’espaceaérien. Il reste à rappeler quepour sortir de cette situationstressante, Air Algérie a tracé unplan de sortie de crise et de relan-ce pour la période 2021-2025,axée sur la réduction de sescharges, la restructuration de lacompagnie, la génération de nou-veaux revenus et la révision de laconvention collective. Pour ce quiest de la restructuration de l’en-treprise, il a été procédé entre2020-2021 au rappel de 50 expa-triés et la fermeture de 9 agencesà l’étranger sur 16 ciblées, en vued’atteindre un objectif d’écono-mie de 1,14 million d’euros/an.Pour la réduction des charges, lacompagnie «va mettre en placeune politique d’efficacité énergé-tique, fermer la restauration etrevoir les contrats d’assurance».
Z. S. L.

ZZaakkaarriiaa SSooffiiaannee LLoouuttaarrii

Cependant, cet objectif de croissance,si important pour les Etats, n’est réa-lisable qu’à la condition que lesentreprises s’assurent le meilleur emploides facteurs de production. Pour cela, ellessont appelées tout le temps à augmenterleurs dépenses d’équipement en capital,afin d’améliorer la productivité, ce qui estfondamental pour la croissance. C’estpourquoi, dans le contexte actuel de la glo-balisation, il devient inconcevable de par-ler de développement économiquedurable sans soulever au préalable laquestion du financement de l’économie.Car les dépenses à engager nécessitent belet bien un financement dont les entre-prises ne disposent pas toujours. Ellessont donc parfois contraintes de se tour-ner vers la sphère financière.  Ainsi,lorsque cette dernière va mal, l’économiecourt un grand risque d’asphyxie puisqueles entreprises sur lesquelles elle reposemanquent de ressources financièresnécessaires à leur fonctionnement et leurdéveloppement. En Algérie, la difficultéd’accéder aux financements est une pro-blématique connue de tous et qui estmême reconnue par le gouverneur de laBanque d’Algérie (BA), RostomFadil,lequel a révélé que le problème qui sepose réellement est celui de la réticencedes banques à accorder des crédits endépit du fait que les banques sont libérées

de l’obligation de cautionner des garantis(qu’elles obtiennent des demandeurs decrédits) auprès de la banque centrale. « LaBanque centrale n’a pas envoyé de mis-sives aux banques pour leur demanderd’exiger des garanties » dira dans ce sensle gouverneur de la BA et d’expliquer quec’est la banque qui est responsable durisque auquel elle est exposée. PourRostom Fadil, c’est le projet en lui-mêmequi est censé être le gage du crédit, et derappeler que les réformes réglementairesdéployées par les pouvoirs publics accor-dent pleine liberté aux banques lesquellesdoivent toutefois prendre toutes les pré-cautions dans l’étude des risques crédit.Concrètement, notre système bancaire esten surliquidité, avec une masse demon-naie fiduciaire (la liquidité bancaire) attei-gnant au 6 mars dernier 1500 milliards dedinars, comme annoncé par le gouverneurde la Banque d’Algérie, RostomFadillequel a, par ailleurs, précisé que le pro-blème de liquidité monétaire ne se poseplus et que l’Algérie en a pour trois ans destock. Mais cette situation quoique confor-table ne semble rien apporter carlesentreprises, investisseurs et agents écono-miques privés et nationaux font l’expé-rience de la difficulté à mobiliser des res-sources et du difficile accès au crédit.  Unparadoxe, dirions-nous, puisque d’unepart nous avons un système bancaireabondant en liquidité, de l’autre des entre-prises se plaignant de ne pas pouvoir lever

les fonds nécessaires au financement deleurs investissements. Afin de pallier àcette problématique réticence de financerles opérations économiques et partantfaciliter l’accès aux crédits, les représen-tants de la Banque centrale ont proposé lamise en place d’un règlement permettantla concurrence entre les banques enmatière d’octroi des crédits.  Ceci d’autantque le cadre réglementaire est mis enplace pour faciliter les aspects opération-nels au monde des affaires, même en cequi concerne l’offre commerciale e-ban-

king qui dépend également des banques.Concernant la réglementation deschanges, les facilitations sur le plan légis-latif et réglementaire sont disponibleségalement, comme l’a soutenu NazihaKaci, sous-directrice de la réglementationdes changes qui assure « Ce que nousavons fait en quatre ans, nous ne l’avonspas fait en quarante ans», donnant commeexemple la dispense de domiciliation ban-caire pour les start-up et les exportateursde services conformément à l’instruction06/2021. Z. S. L.

Depuis toujours, la recherche de la croissance demeure au cœur des politiques économiques des Etats. En effet, celle-ci garantit le
développement économique, ce qui contribue par la suite à l’amélioration du niveau de vie, donc à la garantie du bien-être social.

FINANCEMENTS EXTÉRIEURS DES INVESTISSEMENTS  

LA BANQUE D’ALGÉRIE FIXE LES RÈGLES DU JEU

MALGRÉ UNE SITUATION DE SURLIQUIDITÉ     

Les banques toujours réticentes
à faciliter l’accès aux crédits 

PPaarr ZZaacchhaarriiee SS.. LLoouuttaarrii

Depuis 2014, Les entreprises algériennes
publiques et privées sont autorisées à
investir à l’étranger, selon un règlement de
la Banque d’Algérie, publié le 12 novembre
de la même année au Journal officiel.
Jusque-là, seul Sonatrach était autorisé à
convertir des dinars pour investir à
l’étranger. 
Ainsi, toutes les entreprises de droit algérien
peuvent transférer des capitaux pour la
création de société ou de succursale ; la
prise de participation dans des sociétés
existantes sous formes d’apports en
numéraires ou en nature ; l’ouverture de
bureau de représentation.
Ces investissements doivent, toutefois, être
en rapport avec l’activité de l’opérateur
économique concerné et viser à consolider
et développer cette activité. L’investisseur
doit acquérir au moins 10 % du capital de la
société non résidente. 
Les transferts de capitaux destinés à
l’investissement à l’étranger sont soumis à
un plafond et ne sauraient excéder le profil

de la moyenne annuelle des recettes
d’exportations, rapatriées durant les trois
dernières années précédant la demande,
indique le texte de la Banque d’Algérie.
L’investissement dans les paradis fiscaux
n’est pas permis et doit se faire sur les
fonds propres de la société, sans recours
aux crédits bancaires.
Cette mesure vise à permettre aux
entreprises algériennes de se développer à
l’étranger et ainsi à booster les exportations
hors hydrocarbures dans un contexte de
crise mondiale. 
Mais afin d’éviter la fuite de capitaux via des
investissements ne drainant pas de valeurs
ajoutés à  l’économie nationale et ne
bénéficiant en rien à la société algérienne,
le gouvernement a décidé de cibler les
financements à l’étranger des
investissements. 
Ainsi, et par le biais d’une note adressée aux
banques et établissements financiers,
Banque d’Algérie a indiqué que seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs d’investissements,

après l’obtention de l’avis des autorités
compétentes. 
« En vertu des dispositions de l’article 108
de la Loi n 19-14 du 11 décembre 2019
portant loi de finances pour 2020, seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs, auprès
d’institutions financières internationales de
développement, et ce, après avis des
autorités compétentes », a précisé la
Banque d’Algérie dans cette note datée du 6
mars en cours et signée par son gouverneur
Rosthom Fadli.
La Banque d’Algérie a ajouté que « tout
concours extérieur de quelque nature qu’il
soit, qui ne s’inscrit pas dans ce cadre
demeure considéré comme endettement
extérieur et proscrit ».
Ainsi, l’attention des banques et des
établissements financiers a été attirée sur «
l’impérieuse nécessité de veiller au strict
respect des prescriptions légales »  au sujet
des financements extérieurs
d’investissements, a-t-on souligné dans la
même note. ZZ.. SS.. LL..

LES RESPONSABLES DE LA COMPAGNIE SAISISSENT LA COMMISSION DES TRANSPORTS
ET DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE L’APN 

Alerte sur la situation financière en régression d’Air Algérie 
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INSTALLATION OFFICIELLE AU MDN DU DIRECTEUR DE L’ECOLE SUPÉRIEURE DE GUERRE

Le général-major Hamid Fekane
remplace Noureddine Kheloui

L’EXPRESS 259 - MERCREDI 9 MARS 2022CULTURE12

Le Conseil national économiquesocial et environnemental(CNESE) a commémoré mardile 5ème anniversaire du décèsde son ancien président, Moha-med Seghir Babès.La commémoration de Moha-med Seghir Babès s'est dérou-lée au cimetière de Sidi Yahia(Alger), en présence de safamille, du président du CNESE,Sidi Mohamed Bouchenak Khel-ladi, et des représentants de laprésidence de la République etdes services du Premierministre, selon un communiquédu Conseil.A cette occasion, BouchenakKhelladi, a prononcé un dis-cours en hommage au défunt,décédé le 7 mars 2017, mettanten avant ses qualités.

Le président du CNESE a rappe-lé que le défunt a servi 12années durant lesquelles, "sonabnégation et sa stature d'hom-me de sciences, ayant occupétant de postes de responsabili-té, en se consacrant sansrelâche à hisser l'exigence degrand commis de l'Etat et enévertuant la connaissancecomme moteur de l'actionpublique, n'ont jamais étédémenties"Mohamed Seghir Babès "a mar-qué de son empreinte auConseil par son apport intellec-tuel remarquable et sa visiond'une société apaisée, qui ontamené  une clairvoyance et desconvictions fortes pour le dia-logue et la cohésion sociale", asouligné Bouchenak Khelladi

"Tout au long de son parcours, ila démontré que le service del'Etat était la grande cause de savie. Son engagement témoignede la qualité humaine desdignes filles et fils de l'Algérieéternelle", a-t-il encore affirmé.Le président du CNESE a rappe-lé que le défunt avait focalisé,durant sa présidence duConseil, sur quelques théma-tiques fondamentales, dont lapaix sociale par la justice socia-le, la démocratie participative,le développement local en amé-liorant la gouvernance locale etla réforme administrative pouraider l'administration à sur-monter ses difficultés et ainsi larendre plus performante auservice de la Nation.
I.M.

A l’entame et après la cérémo-nie d’accueil en présence duGénéral-Major Ali Sidane,commandant de la 1ère Régionmilitaire, le général de Corps d’Ar-mée Saïd Chanegriha a procédé àl'inspection des carrés des cadreset personnels de l’Ecole alignés à laplace d’armes pour annoncer, parla suite, l’installation officielle duDirecteur de l’Ecole supérieure deGuerre, le Général-Major HamidFekane, en succession au Général-Major Noureddine Kheloui.A l’issue, le Général de Corps d’Ar-mée a tenu une rencontre avec lecommandement, les cadres et lespersonnels de l’Ecole supérieurede Guerre, où il a prononcé, à l’oc-casion, une allocution d’orienta-tion, lors de laquelle il a évoqué «la fête de la victoire, date mar-quant le triomphe sur le colonialis-me barbare, priant Allah Le Tout-Puissant de faire jouir l’Algérie des

bienfaits de l’indépendance, de lasécurité et de la stabilité ».Dans de son allocution lors de lacérémonie, le chef d’état-major ainsisté sur « les bienfaits de l’indé-pendance, de la sécurité et de lastabilité », les efforts de l’Arméenationale, dans le sens d’ « unemontée en puissance, à la hauteurdes missions constitutionnelles quilui sont assignées ».Le Général de Corps d’Armée atenu, en cette occasion, à saluer «l’élan dynamique enregistréactuellement par le pays dans lesdifférents domaines, en soulignantl’entière disponibilité du HautCommandement de l’ANP à conti-nuer d’accompagner et d’apporterle soutien nécessaire aux cadres del’Ecole supérieure de Guerre, envue de leur permettre de concréti-ser les objectifs fixés pour ce pôlede formation pionnier ».
I.Med

LE CNESE COMMÉMORE LE 5E ANNIVERSAIRE DU DÉCÈS
DE SON ANCIEN PRÉSIDENT 

Mohamed Seghir Babès à l’honneur
ASSEMBLÉE NATIONALE : 

AADDOOPPTTIIOONN  DDUU  PPRROOJJEETT
DDEE  LLOOII  PPOORRTTAANNTT  MMOODDAALLIITTÉÉSS
DD''EEXXEERRCCIICCEE  DDUU  DDRROOIITT  SSYYNNDDIICCAALL  

Le Général de Corps d’Armée, Saïd Chanegriha, chef d’Etat-Major de l'Armée nationale populaire, a présidé, hier, au nom du Président
de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale, la cérémonie d'installation officielle du général-
major Hamid Fekane dans ses fonctions de Directeur de l'Ecole supérieure de Guerre, a indiqué le ministère de la Défense nationale

dans un communiqué.

Une quarantaine d'artisanesde différentes disciplinesont participé à cette mani-festation qui se tient depuisdimanche, au centre culturel de
Sidi Moussa (Est d'Alger), sousle slogan "des femmes qui relè-vent le défi". Cette exposition detrois jours présente des pro-duits artisanaux traditionnels

de diverses disciplines dont labroderie, la dentellerie, lamaroquinerie, les plats et lespains traditionnels ainsi que lescosmétiques, les huiles et les

herbes séchées."Nous avons ciblé la communede Sidi Moussa pour cette annéecar elle fait partie des zonesd’ombre de la capitale", a expli-qué la présidente de la commis-sion nationale des artisans del’ANCA, Naziha Ben Ali, en pré-cisant que la commune compteplusieurs femmes artisanes quitravaillent à domicile pour sub-venir aux besoins de leursfamilles.Parmi ces exposantes, il y a éga-lement des jeunes femmes han-dicapées qui travaillent pour seréaliser et assurer leur indé-pendance financière."Notre objectif consiste à aiderles femmes artisanes à placerleurs produits sur le marché parle biais des commerçants del’ANCA", assure Mme Ben Ali.Des produits alimentaires sains,des objets confectionnés minu-tieusement avec des produitsnobles. "Absolument rien àavoir avec les produits indus-triels qu’on retrouve sur lesgrandes surfaces", affirme Razi-ka, boulangère." Malheureusement, nos pro-duits sont très peu valorisésmalgré leurs vertus ", a-t-elleregretté.Cette quadragénaire, qui tra-vaille à domicile, s’est spéciali-sée dans la fabrication de diffé-rents sortes de pain: du paind’orge, de blé dur et d’avoine etmême du pain sans gluten."Mais les commandes sont trèslimitées car les gens ont tou-

jours une préférence pour lepain blanc (à base de farine) etil nous faut beaucoup de tempset de patience pour lesconvaincre à changer leurshabitudes alimentaires", a-t-ellepoursuivi.A ses côtés, Safia exhibe sesbeaux napperons et draps déco-rés avec des motifs de dentellesraffinées (chbika). Un art ances-tral "transmis dans sa famille demère en fille", a-t-elle raconté,précisant que cette broderienécessitait juste une aiguille, dufil blanc et du papier.Tout comme, Razika, Safiareçoit des commandes limitées"en attendant des jours plusprospères".Selon la présidente de la com-mission nationale des artisansde l’ANCA, bon nombre defemmes au foyer ont bénéficiéd’un micro crédit de l’Agencenationale de gestion du micro-credit (ANGEM) pour réaliserleurs projets.La même responsable affirmeque la plupart des artisanessont généralement des femmesqui ont un savoir-faire maispréfèrent intégrer les centresde formation ou les chambresd’artisanat pour se perfection-ner davantage, d’autant plusque la formation est sanction-née par un diplôme qui leurouvre les portes pour accéderau crédits et acquérir un local,a-t-elle fait valoir.RC

Le groupe "Bnat Sidi Ounif", excellant dans un stylemusical du genre "Zeffani" (chants et musique defemmes dans la Saoura), constitue une invitation àla découverte du patrimoine culturel lyrique et poé-tique d’une partie de la Saoura. Ce groupe artistiquecomposé de huit femmes (chanteuses-musi-ciennes), qui jouent uniquement les instruments derythme et qui a été créé en 2016, chante unique-ment des chansons puisées dans le patrimoine cul-turel local de la région frontalière de Béni-Ounif(110 km au nord de Bechar), à savoir le ''Zeffani'',surtout celles animant les cérémonies religieuses,mariages et autres festivités, a précisé la respon-sable et porte parole de cette formation artistiqueféminine, Zineb Aribi. Son répertoire comprend, enplus des chants de femmes "Zeffani", les genres"Hadra" "Diwane", "Reggani", qui sont des variantesféminines des différentes expressions artistiquesdu sud-ouest du pays, mais aussi des textes dechants religieux et rituel de "Hadra", dans le but depréserver cette richesse patrimoniale et culturelle,

tant de la région que du pays, a relevé l'artiste."Notre musique, à base d’instruments de rythme àsavoir T’bal, Bendir, Derbouka et parfois les kra-kebs, est une musique traditionnelle de la Saoura, àtravers laquelle nous contribuons modestement àla préservation de notre patrimoine culturel", a-t-elle affirmé. Auparavant, chacune d’elles chantait deson coté, avant que le groupe "Bnat Sidi Ounif" nenaisse pour contribuer à pérenniser une partie dupatrimoine culturel et artistique féminin de larégion de Béni-Ounif, mais aussi pour témoigner dela richesse du patrimoine culturel algérien et pourcontribuer à la promotion des femmes de la régiondans les domaines liés à la culture et à la créationartistique, a expliqué Melle Aribi.
LES GROUPES FÉMININS FORTEMENT
PRÉSENTS DANS LES CÉRÉMONIES FESTIVESLes groupes de chanteuses sont toujours présentsdans les cérémonies festives de la région et sonttoujours accompagnés d'instruments de rythmes,plus que d'instruments à cordes, présents eux dansles groupes masculins, a-t-elle encore fait savoir."Bnat Sidi Ounif", très sollicitées à l’occasion demariages et autres cérémonies religieuses et fes-tives dans la wilaya de Bechar, ont pu aussi mettreen avant leur répertoire musical et vocal au coursde différentes manifestations culturelles et artis-tiques, notamment au cours du festival national dechant et musique amazighes en 2018 à Bejaia.Elles ont pris part aussi à l’animation d’une partied’un spectacle pour femmes initié le 8 mars 2021 àl’opéra "Boualem Bessaih" (Alger), de même qu’àdifférents galas et rencontres artistiques à échellesrégionale et nationale, selon Melle. Aribi.

APS

BECHAR 
Le groupe "Bnat Sidi Ounif" et la

préservation du style musical "Zeffani"

Le ministère de la Culture et des
Arts a annoncé une série de
mesures pour la préservation du
patrimoine culturel immatériel
dont la mise en place d'un groupe
de travail chargé du suivi du
dossier, a indiqué le ministère,
avant-hier, dans un communiqué.
La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, a donné
instruction lors de l'installation des
membres de ce groupe, la
création d'une "commission
nationale consultative
plurisectorielle" qui aura pour
mission la "préservation et la
sauvegarde du patrimoine culturel
immatériel".
Elle sera composée de chercheurs
et spécialistes en la matière, en
plus de représentants
d'établissements sous tutelle et
de ministères concernés. Appelant

à accélérer la préparation d'un
"dossier complet sur l'habit
traditionnel", Soraya Mouloudji
s'est enquise sur l'état
d'avancement des dossiers
d'inscription au patrimoine
mondial, notamment celui de la
"gravure sur métaux", un dossier
commun présenté au nom de
plusieurs pays arabes, dont
l'Algérie,  et qui devra être
présenté fin mars à l'Unesco.
La ministre a également passé en
revue le dossier de classement de
la musique raï -en cours
d'évaluation au niveau de l'agence
onusienne spécialisée qui devra
trancher en décembre prochain- ,
en plus de ceux relatifs à la
"distillation de l'eau de rose" et
des "meddahate", dossiers
présentés au niveau de l'Unesco,
ajoute la même source. 
Le ministère de la Culture a
instruit également la "création de
plateforme numérique et une
base de données du patrimoine
culturel immatériel" en appelant à
engager une réflexion pour la
création d'un "musée national
pour la valorisation du patrimoine
immatériel", conclut le
communiqué.

D. M.

PRÉSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL
IMMATÉRIEL 

Mise en place d'un groupe
de travail chargé du suivi

du dossier

JOURNÉE DE LA FEMME

Une quarantaine d'artisanes exposent
leurs produits à Alger

L’Association nationale des commerçants et artisans (ANCA) a organisé, avant-
hier à Alger, une exposition de femmes artisanes, à la veille de la journée de la

femme qui sera célébrée mardi 8 mars.

Les députés de l'Assemblée
populaire nationale (APN) ont
adopté, hier, à l'unanimité, le
projet de loi modifiant et
complétant la loi 90-14 du 2
juin 1990, relative aux
modalités d'exercice du droit
syndical.
L'adoption s'est déroulée lors
d'une plénière présidée par le
président de l'APN, Brahim
Boughali, en présence du
ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa et de la ministre
des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar.
Le projet de loi s'inscrit dans le
cadre de la dynamique visant
à fournir des mécanismes

juridiques pour consacrer les
fondements de l'état de droit,
consolider les ateliers de
réforme et de démocratie, et
renforcer le dialogue social et
les libertés individuelles et
collectives. 
Il prévoit notamment la liberté
de créer, d'adhérer ou
d'appartenir à des
organisations syndicales, de
respecter les principes et
garanties visant à protéger et
soutenir les libertés
syndicales, toutes formes
confondues, sur le plan
professionnel, dans le cadre
de la loi régissant le travail
syndical".

II..MM..

«Le prix du pain est règlementé, d'au-tant que c'est un produit subvention-né dont le prix ne peut être augmentéque par les parties concernées »,affirme l'Union générale des commer-çants et artisans (UGCAA), dans uncommuniqué publié lundi. Appelantles boulangers à ne pas augmenter leprix du pain subventionné et à conti-nuer à appliquer le prix habituel,l'UGCCA rassure ces derniers que«leurs revendications légitimes sontsoulevés au plus haut niveau de l'Etatet que la porte du dialogue est ouver-te» L'Union générale des commer-çants indique qu'une série deréunions se tiennent au siège du

ministère du  Commerce et de la Pro-motion des exportations, en présencede représentants  des boulangers detoutes les régions du pays, sous labannière de l'UGCCA". Une réunion decoordination prochainement au siègedu ministère du Commerce L'union aannoncé la tenue prochaine d'uneréunion de coordination au siège duministère du Commerce, en présencedes représentants du ministère desFinances et de la Direction généraledes impôts (DGI) pour examiner lesmoyens d'appliquer la décision duPrésident de la République, M. Abdel-madjid Tebboune, selon laquelle l'im-pôt imposé aux boulangers ne concer-

nera que les bénéfices et non le chiffred'affaires. L'UGCCA s'est dite surprisepar les déclarations de Youcef Kelfat,président de la Fédération nationaledes boulangers (FNB), qui relève del'union, relayées sur les réseauxsociaux et certains médias, faisantétat d'une augmentation du prix sub-ventionné du pain à 15 DA à partir dejeudi  10 mars 2022.Le communiqué précise que l’UGCCArejette de tels agissements qu'il quali-fie  « d'irresponsables », soulignantqu'elle prendra, à cet effet, lesmesures  juridiques et administra-tives en vigueur.
MM..EEmmaadd--EEddddiinnee

L’UNION GÉNÉRALE DES COMMERÇANTS ET ARTISANS BALISE LES RÉCRIMINATIONS DU SECTEUR : 
Le prix du pain est règlementé et «ne peut être augmenté

que par les parties concernées»
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Ce dernier a également brandi lamenace de stopper le gazoduc NordStream 1 qui alimente l'Europe engaz.Alors que les Etats-Unis discutent avecl'Union européenne pour interdire lesimportations de pétrole russe et queWashington est prêt à agir seul en cas derefus des pays européens, dont beau-coup de dépendent grandement desimportations énergétiques en provenan-ce de Russie, Moscou a mis en gardelundi contre des « conséquences catas-trophiques pour le marché mondial » dela mise en place d'un tel embargo. Selonle vice-Premier ministre russe, chargé del'Énergie, Alexandre Novak, « la flambéedes prix risque d'être imprévisible etd'atteindre plus de 300 dollars pour unbaril, voire plus », a-t-il affirmé, cité parles agences de presse russes.Pour ce dernier, il est impossible de rem-placer rapidement les livraisons dupétrole russe vers le marché européenpar celles d'une source alternative.« Cela prendra plusieurs années et cesera bien plus cher pour les consomma-teurs européens qui seront les victimesprincipales d'un tel scénario » a-t-il aver-ti. Le prix du baril de Brent de la mer duNord a frôlé dimanche les 140 dollarsvers 23h00 GMT, proche de son recordabsolu de juillet 2008 où il avait tutoyéles 150 dollars.Un pétrole à 300 dollars ferait bondir lesprix à la pompe à plus de 3 euros le litrepour le SP95. En effet, dans le Parisien,Francis Pousse, le président des distri-buteurs de carburant (hors grande sur-faces) chez Mobillans, le syndicat desmétiers de la distribution et des servicesde l'automobile, explique qu'"un dollard'augmentation du baril entraîne entre0,7 centime et 1 centime d'euro d'aug-mentation à la pompe". Déjà, avec unbaril à 250 dollars (230 euros), le litre deSP95 atteindrait presque la barre des 3euros (2,87 euros).
REPRÉSAILLES RUSSES : GELER
LES LIVRAISONS DE GAZ«Préoccupée» par les discussions autourd'un embargo sur le pétrole, la Russie

pourrait prendre également desmesures de représailles sur l'alimenta-tion en gaz de l'Europe, dont près de40% des importations proviennent de laRussie (55% pour l'Allemagne). Alorsque l'Allemagne a suspendu le mois der-nier le processus de certification dugazoduc Nord Stream 2 devant la relier àla Russie, Moscou a prévenu qu'il pour-rait geler les livraisons via Nord Stream1. «Nous avons le droit de prendre unedécision similaire et d'imposer unembargo sur les arrivées de gaz via legazoduc Nord Stream 1 », a, en effet,déclaré Alexandre Novak. Ce gazoducqui achemine du gaz russe vers l'Europeest rempli actuellement « à 100% ».« Mais nous n'avons pas pris une telledécision pour le moment (...). Bien queles hommes politiques européens nouspoussent à cela avec leurs déclarationset accusations », a souligné AlexandreNovak.
DISCUSSION ENTRE AMÉRICAINS ET
EUROPÉENSAux Etats-Unis, le président américainJoe Biden, qui est soumis à une pressionpolitique intense pour couper cettesource de revenus essentielle à la Russie,"n'a pas pris de décision à ce stade" surun éventuel embargo sur le gaz et lepétrole russes, a dit lundi sa porte-paro-le Jen Psaki.Relativisant les divergences entre lesEtats-Unis et l'Europe, elle a indiqué quele sujet avait été abordé lundi lors d'uneconversation du président américainavec les dirigeants allemand, français etbritannique. Jen Psaki a notammentinsisté lourdement, sur "les circons-tances très différentes" pour les Améri-cains et les Européens en matière d'hy-drocarbures russes.En effet, environ 30% des besoins del'Europe en pétrole sont assurés par laRussie, contre 8% seulement pour lesEtats-Unis. La Maison Blanche se montreen effet très soucieuse de ne pas fissurerplus que nécessaire la cohésion quasi-ment parfaite montrée jusqu'ici par lesOccidentaux en matière de sanctionséconomiques contre la Russie.

Selon Washington, les Etats-Unis, laFrance, l'Allemagne et le Royaume-Unisont "déterminés à continuer d'augmen-ter le coût" infligé à la Russie en réponseà l'invasion de l'Ukraine, selon un com-muniqué publié par la Maison Blanche.Le communiqué français évoque lui"leur détermination à renforcer les sanc-tions" à l'encontre de la Russie et duBélarus, tandis que celui des Britan-niques promet de "continuer à fairepression sur la Russie". Seul le communi-qué publié par Berlin n'aborde pas dutout la question des sanctions, insistantsurtout sur les "nouvelles possibilitésd'aide humanitaire pour l'Ukraine" quiont également été discutées. Lundi, OlafScholz a fait savoir que les importationsd'énergie fossile en provenance de Rus-sie étaient "essentielles" pour la "viequotidienne des citoyens" en Europe, eta assuré que l'approvisionnement ducontinent ne pouvait être assuré autre-ment à ce stade.
L'UE VEUT SUPPRIMER SA
DÉPENDANCE VIS-À-VIS DE LA
RUSSIEPour autant, les dirigeants de l'Unioneuropéenne conviendront cette semainede supprimer progressivement ladépendance de l'Union vis-à-vis desimportations de gaz, de pétrole et decharbons russes, montre avant-hier unprojet de déclaration que Reuters aconsulté.Les dirigeants des pays de l'UE se réuni-ront jeudi et vendredi pour un sommet àVersailles afin de s'entretenir du renfor-cement de la capacité de défense com-mune de l'Union et de la possibilité pourl'Ukraine de devenir membre de l'UE. Ilsdiscuteront également des moyens derendre l'UE stratégiquement indépen-dante des fournisseurs mondiaux danscertains secteurs clés comme les pucesélectroniques, la santé et l'alimentation."Nous sommes convenus de réduire pro-gressivement notre dépendance àl'égard des importations de gaz, depétrole et de charbon russes", indique leprojet de déclaration des dirigeants.R. E.

Alors que les Etats-Unis discutent avec l'Union européenne pour interdire les importations de
pétrole russe, Moscou a mis en garde lundi contre des « conséquences catastrophiques pour le
marché mondial » de la mise en place d'un tel embargo. Selon le vice-Premier ministre russe,
chargé de l'Énergie, Alexandre Novak, « la flambée des prix risque d'être imprévisible et d'atteindre
plus de 300 dollars pour un baril, voire plus ». 

EN CAS D'EMBARGO SUR LE PÉTROLE RUSSE 

Le prix du baril pourrait atteindre
300 dollars, prévient la Russie

CNAC  

PROLONGEMENT
DU DÉLAI DU
RÉÉCHELONNEMEN
T DES DETTES
AU 31 MARS  
La Caisse nationale d’assurance
chômage (Cnac) a annoncé le
prolongement, jusqu’au 31 mars
prochain, du délai pour bénéficier du
rééchelonnement des dettes bancaires
des micro-entreprises en difficulté
financière résultant de la pandémie du
Covid-19, a indiqué, hier, un
communiqué de la CNAC reçu par notre
rédaction. La Caisse nationale
d’assurance-chômage a informé toutes
les micro-entreprises en difficulté
financière du fait de la pandémie de
Covid-19, notamment durant la période
comprise entre mars 2020 et mars
2021, du prologement des délais pour
bénéficier du rééchelonnement des
dettes jusqu’au 31 mars 2022.
La CNAC a précisé que pour bénéficier de
cette procédure, les micro-entreprises
concernées doivent être en situation
régulière concernant le remboursement
du prêt non rémunéré jusqu’au 28 février
2020. Par ailleurs, les bénéficiaires
concernés doivent se rapprocher des
agences régionales pour déposer leurs
demandes afin de bénéficier de cette
procédure, en consultant le site internet
de la caisse www.cnac.dz et les
plateformes de réseaux sociaux pour
plus d’informations.
Meriem.D

SONATRACH 

SIGNATURE
DE TROIS
CONVENTIONS
AVEC LE MINISTÈRE
DE LA SANTÉ  
Le Groupe Sonatrach a procédé au
niveau du Siège de la Direction
Générale de SONATRACH, à la signature
de trois conventions de mécénat,
conclues au profit du Ministère de la
Santé, a rapporté ce lundi 7 mars 2022
le groupe pétrolier et gazier.
La cérémonie de signature s’est
déroulée en présence du Ministre de
l’Energie et des Mines, Mohamed
Arkab, du Ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, du Président
Directeur Général de Sonatrach, Toufik
Hakkar, ainsi que les Cadres Dirigeants
et le Partenaire Social de Sonatrach et
des cadres des deux Ministères.
Ces accords comportent trois
engagements le financement d’un
premier centre spécialisé en
radiothérapie pour les patients atteints
du cancer à l’hôpital de Rouiba et le
financement d’un second centre de
radiothérapie spécialisé dans le
traitement du cancer à l’hôpital de Beni
Messous.
Ces deux centres seront réceptionnés
au second semestre 2023. Cette
réalisation contribuera à réduire la
tension sur les autres centres de
radiothérapie de la région centre.
Le 3e engagement concerne la dotation
au profit du Ministère de la Santé de 10
générateurs d’oxygène équipés
destinés à plusieurs hôpitaux répartis à
travers le territoire national.
Les conventions signées ce jour
confirment concrètement l’engagement
ferme et constant de Sonatrach en
faveur de la collectivité nationale, ainsi
que sa qualité d’entreprise citoyenne
au service du pays et du citoyen.

DD.. MM..

Buteur à double reprise lors du derbymancunien, dimanche dernier, RiyadMahrez a atteint la barre des 60 réali-sations avec les Skyblues. Par ces per-formances, l'Algérien intègre le top10 des meilleurs buteurs de l'histoiredu club anglais. Battre les records, c'est ce qu'entre-prend Riyad Mahrez, cette saisonavec Manchester City. Après ses deuxréalisations face aux Red Devils,dimanche dernier à l'Etihad Stadium(4-1), l'ailier a officiellement faitgrimper son compteur de goal de la

saison. Désormais, il compte 21 butsinscrits avec Man City, en 33 appari-tions, toutes compétitions confon-dues. Une première pour le natif deSarcelle.Ce faisant, l'ancien des Foxes parvientà battre son propre record qui était à18 réalisations concrétisées avec Lei-cester City, en 2015-2019, l'année deson apogée footballistique.Arrivé chez les Citizens en 2018, lejoueur de 31 ans finit sa première sai-son avec 12 buts marqués. Les deuxannées qui suivent, le Capitaine des

Verts fait mieux. Durant l'exercicesportif de 2019-2020, il marque 13buts, contre 14 l'an dernier.En inscrivant son 20e et 21e but de lasaison contre Manchester United, leFennec atteint les 60 goals, en 175matches avec les Skyblues. Ainsi, ilintègre officiellement le top 10 desmeilleurs buteurs historiques deManchester City, devancé par l'inter-national bosnien, Edin Dzeko (72buts). Quant à Yaya Touré, l'Ivoirienoccupe la 4e place avec 79 buts.
R.S

Le CR Belouizdad, vainqueuravant-hier à domicile dans lederby face au Paradou AC (2-0),a conforté sa position de leader duchampionnat de Ligue 1 de football,en clôture de la 20e journée.Le Chabab, imperturbable, a dûattendre les dix dernières minutesde la partie pour faire la différenceface à une équipe du PAC, qui s'estcontentée de défendre pratique-ment tout au long de la partie.Le coaching de l'entraîneur brésilienMarcos Paquita a fini par payer, enfaisant entrer, en seconde période, lanouvelle recrue hivernale Ali Regh-ba et le buteur maison KheïreddineMerzougui.Le premier nommé était derrièrel'ouverture du score (80e) en voyantson tir dans la surface détourné parle défenseur Aimen Bouguerra dansses propres filets. Merzougui a surgidans le temps additionnel (90e+1)pour mettre définitivement les siensà l'abri en signant sa 7e réalisationdepuis le début de la saison.Un deuxième succès du rang pour leChabab qui lui permet de préserver

l'écart de six points sur son poursui-vant direct le MC Alger. Les deuxéquipes vont se rencontrer en matchde mise à jour de la 18e journée,dont la date n'a pas encore été fixée.A l'Est du pays, le NC Magra a ratéune belle occasion de s'éloigner de lazone de relégation, en se contentantdu point du match nul à domicileface au CS Constantine (1-1).Les locaux croyaient réaliser l'essen-tiel en ouvrant la marque dès la 10eminute par Fouad Ghanem, maisc'était sans compter sans la détermi-nation des Constantinois qui ontréussi à remettre les pendules àl'heure en fin de match par le ren-trant Walid Ardji (85e).Le nouvel entraîneur du CSC Kheï-reddine Madoui réussit ainsi sesdébuts sur le banc, lui qui a été enga-gé en remplacement de Chérif Had-jar, démissionnaire.Dans les autres principales ren-contres de cette 20e journée, le MCAlger, vainqueur en déplacementface au WA Tlemcen (2-0), s'estemparé de la deuxième place auclassement. Le "Doyen" aligne du

coup un troisième succès de rang etconfirme ses ambitions de jouer letitre cette saison.La JSK commence à pointer le boutde son nez, en montant sur lepodium, grâce à sa victoire décro-chée à la maison face au NA Husseïn-Dey (3-2). Les "Canaris" peuventcompter sur l'apport précieux deleur nouvel attaquant burkinabéMohamed Lamine Ouattara, auteurde deux buts en autant de matchs.Dans le bas du tableau, l'OlympiqueMédéa, dirigé par le nouvel entraî-neur Karim Zaoui, a mis fin à un tris-te record de 12 défaites consécu-tives, en allant s'imposer à la surpri-se générale face au MC Oran (1-0).Un succès "à six points" qui permet àla formation du "Titteri" de relancerses chances pour le maintien.La 21e journée se jouera vendredi etsamedi prochains, et sera marquéepar le déplacement du leader le CRBà Médéa pour défier l'OM, alors quele dauphin le MCA, évoluera à priori,sur du velours en recevant le deuxiè-me relégable le RC Relizane.
APS

LIGUE 1  

Le CRB conforte 
sa position de leader
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STADE CHAHID MOHAMED-
HAMLAOUI – CONSTANTINE 

SEBGAG APPELLE À
ACCÉLÉRER LES
TRAVAUX DE
RÉHABILITATION Le ministre de la Jeunesse et desSports, Abderezzak Sebgag, a appeléavant-hier à Constantine à accélérer lestravaux de réhabilitation du stade Cha-hid Mohamed-Hamlaoui pour qu'il soitprêt à abriter des matchs du Champion-nat d'Afrique des nations de football(CHAN) prévu en Algérie du 8 au 31janvier 2023.En marge d'une visite de travail dans lawilaya de Constantine, en compagniedu président de la Fédération algérien-ne de football (FAF), Charaf-EddineAmara, pour inspecter les travaux derénovation et de réhabilitation du stadeChahid Mohamed-Hamlaoui, le ministrea appelé le responsable du secteur dansla wilaya à adopter immédiatement lesystème de rotation de nuit et à instal-ler trois équipes de travail par jourpour rattraper le grand retard accusédans les travaux.Après avoir écouté un exposé sur les 11opérations dont a bénéficié le stadedans le cadre de ce projet, le ministre aaffirmé que son département "a mobili-sé les crédits financiers nécessaires ettous les équipements et moyens de réa-lisation requis pour la concrétisationdu projet selon les normes internatio-nales". "Il n'y a aucune raison de retar-der sa livraison", a-t-il dit.L'exposé a porté sur la réalisation d'unepelouse en gazon naturel, l'installationd'un écran géant doté d'une imagehaute résolution, la restauration destribunes, le renforcement de la toiture,l'aménagement de nouvelles entrées etallées de cette structure et l'équipe-ment des portails du système de labilletterie électronique.Inspectant la pelouse, M. Sebgag adonné des instructions pour le suivi"heure par heure" de l'opération de lapose du gazon, affirmant que "le pré-texte des conditions climatiques n'estplus valable".Le projet de rénovation et de réhabili-tation du stade devait être livré marsen cours, suite à quoi, les entreprisesdéfaillantes seront sanctionnées, a-t-ilsoutenu.Déplorant la gestion administrative deschantiers des projets, M. Henni a exhor-té les entreprises de réalisation à l'im-pératif de changer de mentalité et des'inscrire dans l'approche de la nouvel-le Algérie, axée sur "la concrétisationdes projets de façon participative selonles normes du management efficace".Il a également annoncé qu'il effectuera,avril prochain, une visite d'inspectionau stade, pour s'enquérir du respectdes instructions données."Le stade du Chahid Mohamed-Ham-laoui revêt une grande symboliquepour la wilaya de Constantine, un villeque nous tenons à promouvoir à tra-vers d'autres projets à l'instar d'unlycée de mathématiques régional, d'uncentre d'entrainement pour l'élitenationale et un pôle sportif", a soulignéle ministre, assurant que la tutelle étaitdisposée à apporter le soutien financieret technique nécessaire pour le réamé-nagement du stade Chahid Mohamed-Hamlaoui.Dans la matinée, le ministre a inspectéle stade du 19 mai 1956 à Annaba, éga-lement programmé pour abriter unepartie des compétitions du champion-nat d’Afrique des nations CHAN-2023,réservé aux joueurs locaux.

R. S.

MAN CITY 

Mahrez dans le top 10 
des meilleurs buteurs 
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«Les acquis de la représen-tativité de la femmedans les assembléesélues sont le fruit d’un travail deterrain assidu et d’un militan-tisme incessant et invariabledes associations et d’orga-nismes à travers les wilayas dupays à l’instar de Constantine,Annaba, Oran, Alger et dans leSud du pays’’, a précisé FatihaTeraï Baghdadi, également avo-cate et militante des droits del’Homme, lors de cette ren-contre organisée au théâtrerégional Mohamed Tahar Ferga-ni, dans le cadre de la célébra-tion de la journée internationa-le des femmes. Elle a, dans cesens, ajouté que «ce militantis-me a le mérite d’avoir fait bou-ger les choses’’ comme entémoigne, a-t-elle soutenu, lesarticles introduits dans le cadrede l’amendement constitution-nel de 2008, consacrant la pro-motion des droits politiques dela femme en augmentant seschances d'accès à la représenta-tion dans les assemblées élues.Mme Teraï Baghdadi a égale-ment évoqué les objectifs et lesactions stratégiques de la 4èmeConférence mondiale sur lesfemmes organisée à Pékin en1995 et qui a marqué, a-t-elleassuré, «un tournant importantdans le programme mondialpour l'égalité des sexes dans 12domaines de préoccupation’’.Elle a également affirmé que «lafemme algérienne a consentides sacrifices colossaux lors desdifférentes conjonctures traver-sées par le pays, notammentdurant la décennie noire’’.L’avocate a souligné, parailleurs, l’impératif de mettreen avant les acquis de la femme

et son rôle dans la société, rap-pelant que la promotion de lafemme et la réalisation de l'éga-lité des sexes demeure «uncombat au quotidien’’.De son côté, l’avocate LeilaHouacha a relevé que la réussi-te pour une femme demeure«relative’’ selon les conjonc-tures et les situations, souli-gnant l’importance de «recen-trer’’ le débat s’agissant de lapromotion et la protection de lafemme.Dans ce contexte, elle a cité lecas des femmes divorcées avecdes enfants à charge, sans reve-nus et sans toit, protégées par leCode de la famille, mais dit-elle,«la réalité du terrain renvoie unautre vécu’’.De son côté, Houda Tabi, jour-naliste du quotidien d’expres-sion arabe «An-Nasr’’, édité àConstantine, a abordé le rôle dela femme dans le secteur de l’in-

formation, évoquant une étudeconduite en 2015 par le minis-tère de la Communication, enpartenariat avec «ONUFemmes’’, reposant sur uneapproche du secteur de la com-munication dans le cadre d’unprogramme pour l’égalité dessexes et l’autonomisation desfemmes. Elle a également relevé

que dans la presse écrite, la partdes femmes journalistes dansl’effectif total des journalistesdes titres en version papier est«assez appréciable’’, atteignant40%, alors qu’elle est de l’ordrede 33% en moyenne de l’en-semble des cadres de la profes-sion, indiquant que le salairedes femmes journalistes est

égal à celui des hommes, maisleur évolution professionnelleétant ralentie par descontraintes sociales.Un programme riche et diversi-fié a été élaboré par le théâtrerégional Mohamed Tahar Ferga-ni, dans le cadre de la célébra-tion de la journée internationa-le des femmes. APS

Une maison de l’entrepreneuriat a été ouver-te, avant-hier, à l’université Abbas Laghrourde Khenchela, pour offrir ses services auxétudiants de fin de cycle.L’inauguration de la maison de l’entrepre-neuriat qui a eu lieu en présence du wali, AliBouzidi, qui était accompagné du recteur del’université, Abdelouahad Chala, a été mar-quée par le lancement d’une conférence, pro-grammée à cette occasion, intitulée "l’impor-tance de l’entrepreneuriat et de l’innovationen milieu universitaire".Le chef de l’exécutif local a salué, dans uneallocution prononcée à l'occasion, l’ouvertu-re de cette maison, estimant qu’il s’agit d’unpas devant contribuer à la sensibilisation, laformation et l’encouragement des étudiantsde fin de cycle et leur accompagnement pour

créer des entreprises en mesure d’assurerune valeur ajoutée à l’économie nationale. Il amis l’accent sur l’importance de l’initiativedevant contribuer à répandre l’esprit d’en-trepreneuriat parmi les étudiants de fin decycle en les encourageant à créer et dévelop-per des petites et moyennes entreprisesconsidérées comme un outil sûr pour fairenaître des idées innovantes. Pour sa part, lerecteur de l’université a appelé les étudiantsà s’orienter vers cette maison pourapprendre les méthodes de l’entrepreneuriaten vue d’acquérir des connaissances et l’ex-périence nécessaires leur permettant d’inté-grer le monde du travail et de l’innovationpour contribuer au développement écono-mique du pays, à travers la création de pro-jets rentables pour les propriétaires et les

autres. Le directeur de la maison de l’entre-preneuriat, Abdelhalim Messaî, a insisté surl’importance de cet espace universitairechargé de la sensibilisation des étudiants surl’importance de la culture et l’esprit de l’en-trepreneuriat et qui oeuvre à former l’étu-diant pour devenir un chef d’entreprise ou destart-up en mesure d’améliorer les opportu-nités de l’emploi et l’esprit d’initiative.Cette maison a pour slogan "Ton idée aujour-d’hui, ton projet demain", a souligné le mêmeintervenant qui a indiqué que cet espaceœuvre en partenariat avec l’antenne localede l’Agence nationale d'appui et de dévelop-pement de l'entrepreneuriat (ANADE).Il a également fait savoir que la formation desétudiants entrepreneurs se fait par des for-mateurs expérimentés en la matière qui opè-reront en collaboration avec le conseil d’ad-ministration composé de trois enseignantsuniversitaires, un animateur de l’Agence etdeux administrateurs de l’université.De son côté, le Dr. Bahidj Hachmaoui, profes-seur à l’université de Bejaia, a évoqué l’expé-rience de la maison de l’entrepreneuriat del’université de Bejaia, indiquant qu’elle faitpartie des universités pionnières à l’échellenationale en adoptant le projet d’ouverturede l’université sur l’environnement exté-rieur, et la fourniture de services divers auxétudiants des différentes spécialités en vuede le préparer à intégrer le monde du travailvia les petites et moyennes entreprises.La conférence a été marquée par plusieursinterventions animées par le Dr. MohamedDoumir, inventeur algérien ayant remportéun prix au concours des sciences en 2013 auQatar et le Dr. Salah Denden, enseignant àl’université de Khenchela, qui ont évoqué unesérie de facteurs motivants pour réussir l’es-prit d'entreprenariat.La conférence a été une occasion pour mettrel’accent sur l’importance de la contributiondes enseignants universitaires dans l'orien-tation des étudiants innovants vers la maisonde l’entrepreneuriat en vue de les accompa-gner et développer leurs idées. R. R.
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La femme sahraouie, portantle drapeau de son pays etfière d'appartenir à la Répu-blique arabe sahraouie démo-cratique (RASD), poursuit sarésistance et sa contributionactive dans la lutte pour la libé-ration des territoires sahraouisoccupés, et ne cède à aucunetentative de "découragement"menée par les forces de répres-sion marocaines, faisant d'elleun symbole de force dans leszones de conflits.Au fil du temps, la femme sah-raouie, qui célèbre mardi, àl'instar des femmes de toute laplanète, sa journée internatio-nale, est devenue un pilier de lafermeté et de la lutte de sonpeuple puisqu'elle se trouvedans tous les domaines, y com-pris le déminage, qui est sou-vent l'apanage de l'homme dansde nombreux pays, théâtres deconflits armés et de guerres.    Le déminage est parmi lesdomaines dans lesquels lesfemmes sahraouies sont activesmalgré le danger que représen-tent les mines sur la vie humai-ne. La femme sahraouie s'estempressée, avec beaucoup dedétermination, d'éliminer cefléau de son pays.Dans ce contexte, Fatimatu Bou-chraya, coordonnatrice del'Equipe des femmes sahraouiespour l'appui à l'action contre lesmines (SMAWT) a soulignédans une déclaration à l'APS, "le

rôle pionnier joué par lesfemmes sahraouies dans cedomaine et leur défiance detous les obstacles pour mener àbien les opérations de démina-ge qui étaient l'apanage deshommes jusqu'à une époqueproche".Tout en se disant "fière" de tra-vailler dans ce domaine, mêmes'il s'agit de l'un des fléaux lesplus dangereux qui menacentl'homme, Mme Bouchraya adéclaré aussi: "En tant qu'an-cienne démineuse de cesbombes destructrices, je suisfière de travailler dans cedomaine et nettoyer avecd'autres femmes sahraouiescertaines terres sahraouies",rappelant que ces opérations"sauvent de nombreuses vies".La responsable a, par ailleurs,salué "la fermeté et le couragedes femmes sahraouies partici-pant à ce travail humanitaire"malgré "le caractère dangereuxde cette opération et les condi-tions climatiques difficiles danslesquelles elle se déroule".Selon Mme Bouchraya, SMAWTa été créée par d'anciennesdémineuses activant dans desdomaines relatifs aux mines et àla sensibilisation du peuple sah-raoui sur ces objets dangereux.S'agissant du traité d’Otawa enlien avec l'interdiction de l'em-ploi, du stockage, de la produc-tion et du transfert des minesantipersonnel et de leur des-

truction, Fatimatu Buchraya asalué la position du Front Poli-sario, "qui a été parmi les pre-miers à signer ces accords",avant d'ajouter: "Nous, en tantque Sahraouis et équipe sah-raouie de soutien à l'actioncontre les mines, demandons àla communauté internationale,aux instances, aux organisa-tions et aux militants de fairepression sur le Maroc, poursigner ce traité et faciliter ainsile travail des organisationsinternationales pour éradiquerce fléau et nettoyer les terressahraouies de ces objets dange-reux".Elle a, en outre, déploré le faitque les Sahraouis "continuentde souffrir de ce fléau et de l'in-souciance de l'occupant maro-cain" qui a semé ces mines auSahara occidental occupé, alorsque ces objets ainsi qued'autres engins explosifs "conti-nuent de faire chaque année

plus de victimes et d'invaliderun grand nombre de civils".La responsable sahraouie aregretté aussi "le refus duMaroc de signer les accordsinternationaux qui interdisentl'utilisation de ces armes meur-trières" et "de coopérer avec lesorganismes et organisationsinternationaux qui cherchent àen nettoyer la région".Méthodes "criminelles" pour"exterminer" le peuple sahraouiDans une interview accordéerécemment à l'APS, le chef desopérations au Bureau de coor-dination de la lutte anti-minessahraoui (SMACO), Gaici NahBachir, a affirmé que "le Maroca fait voler en éclats 14 ans detravail humanitaire auquel leBureau a contribué avec force,afin de déminer la région, et arecontaminé de vastes zonesavec ces bombes destructrices,surtout depuis sa violation fla-grante du cessez-le-feu et la

reprise de la guerre", en réfé-rence à l'agression menée parl'occupant, le 13 novembre2020 à El-Guerguerat.Le responsable sahraoui a enoutre, présenté des chiffreseffrayants montrant "la déter-mination de l'occupant à exter-miner le peuple sahraoui partoutes les méthodes criminellespossibles et par l'ampleur de lapollution qu'il a causée dans lesterritoires sahraouis".A cet égard, Gaici Nah Bachir arelevé qu'avant la reprise de laguerre, "plus de 14.000 kilo-mètres de routes avaient étédéminés". De plus, 37 champsde mines et 485 zones polluéespar d'autres engins explosifsont été nettoyés tandis que plusde 24.000 bombes à fragmenta-tion, environ 9.000 enginsexplosifs non-amorcés et 8.000mines antipersonnel et muni-tions ont été neutralisés. 
I.R./avec aps

Cote à côte avec les hommes, les femmes sahraouies participent à l’effort de guerre. Objectif : l’indépendance, ni plus ni moins. Mais
en attendant ce jour ou le colonisateur marocain pliera bagages, la queue entre les jambes, les femmes sahraouies participent à

toutes les taches, même les plus dangereuses. Comme le déminage. Jugez-en.

DÉFIANT TOUS LES DANGERS, DES FEMMES SAHRAOUIES PARTICIPENT AUX OPÉRATIONS DE DÉMINAGE

LES SAHRAOUIS, HANTISE
DU COLONISATEUR MAROCAIN

Le Front marocain de soutien àla Palestine a réitéré son enga-gement à faire face à la normali-sation avec l'entité sionistesous toutes ses formes jusqu'àson renversement, condamnantl'abaissement du régime duMakhzen et l'implication desinstitutions étatiques etpubliques dans le "bourbier" dela normalisation.Le Front a affirmé, dans ladéclaration finale de la deuxiè-me session de son Assembléenationale tenue dimanche sousle slogan "Notre front continue-ra jusqu'à ce que la normalisa-tion soit renversée", que "lepeuple palestinien, sous occu-

pation et sans défense, est sou-mis à l'extermination, au dépla-cement, à l'exil et à la captivitésous le regard du mondeentier", ajoutant que "sa causelégitime est abandonnée par lespays frères et amis dépendantde la propagande sioniste amé-ricaine". Le Front, qui regroupe18 instances nationales, a réité-ré son engagement à pour-suivre son combat pour luttercontre la normalisation avecl'entité sioniste et les projetsd'expansion, dans un cadredémocratique, unitaire et res-ponsable, "malgré les restric-tions et les pratiques répres-sives à son encontre". Il a égale-

ment renouvelé sa solidarité etson soutien continu et incondi-tionnel au peuple palestiniendans sa voie de libération jus-qu'à atteindre son indépendan-ce complète, le retour des réfu-giés, la libération de tous lesprisonniers et la constructionde l'Etat palestinien sur toute laterre de Palestine, avec sa capi-tale El Qods occupée. La décla-ration a appelé "tout le peuplelibre du Maroc et partout dansle monde, ainsi que les organi-sations de la société civile à unirleurs efforts pour affronter lecancer de la normalisation etles plans ciblant la cause pales-tinienne". I.M.

MAROC :  
Le Front de soutien à la Palestine

renouvelle sa condamnation
de la normalisation

Couronnement d’un militantisme
ininterrompu

OUARGLA 

Participation de 35 artisanes au salon
de la femme productrice dans l’artisanat

Trente-cinq artisanes de différentes
régions du pays prennent part au salon
de la femme productrice dans le
domaine de l’artisanat traditionnel,
ouvert lundi à Ouargla, dans le cadre de
la célébration de la Journée
internationale de la femme.
Organisée par la section d’Ouargla du
forum "Roots" (racines) de la culture
algérienne pour les métiers,
l’entrepreneuriat, l’artisanat et le
tourisme, le salon comporte l’exposition
d’une panoplie d’articles de l’artisanat
et de décoration et de produits de
travaux manuels révélant des facettes
du génie féminin algérien.
Parmi les participantes, Mme Assia
Barkat de Constantine, spécialisée dans
la distillerie d’eau de rose et la
fabrication de gâteaux traditionnels, qui

a affirmé que ces métiers font partie
des traditions jalousement préservées
dans la société constantinoise en tant
que patrimoine culturel.
Mme Ghania Benseddik de la wilaya de
Batna, spécialisée dans la maroquinerie
(sacs, bibelots et autres) a indiqué, de
son côté, avoir adopté ce métier depuis
deux ans, convaincue de l’intérêt des
objets fabriqués à base de matières
premières naturelles, contrairement aux
objets synthétiques. Mme.Wahiba
Bekkouche de Hassi-Messaoud
(Ouargla) travaille elle dans la
fabrication de gâteaux traditionnels à
base de dattes, notamment la variété
Ghers, qu’elle acquiert directement
auprès des agriculteurs.
D'autres activités artisanales sont
mises en valeur dans le cadre de cette

exposition, dont la vannerie, la poterie,
la broderie traditionnelle ainsi que la
fabrication de produits de beauté et de
parfumerie. En marge du salon qui se
poursuit jusqu’au 12 mars courant,
sont organisés deux ateliers consacrés
à l’apprentissage de la broderie aux
filles de 10 à 14 ans, et au maquillage
enfant, en plus de la présentation de
communications sur "la femme
algérienne et l’agriculture familiale", "la
femme universitaire et l’artisanat
traditionnel" et "l’investissement dans
les produits dérivés du palmier". Le
salon sera sanctionné par la remise de
prix aux meilleures participantes, en
plus de confectionner des dossiers pour
authentifier les plats populaires
d’Ouargla, selon les organisateurs.  

R. R.

LLeess aaccqquuiiss
ddee llaa ffeemmmmee
aallggéérriieennnnee 

Les acquis de la femme algérienne en matière de
représentativité au sein des assemblées élues sont
le couronnement d’un parcours de militantisme
ininterrompu, a considéré avant-hier soir à
Constantine, la présidente de l’association «Nour’’
pour la protection et la promotion de la famille lors
d’une rencontre sur «La femme entre les
conventions sociales et les enjeux de réussite’’.

Les unités de l'Armée populaire
de libération sahraouie (APLS) ont
mené de nouvelles attaques
contre des positions des forces de
l'occupant marocain dans les
secteurs de Mahbès, Houza et El
Forsia, a indiqué un communiqué
du ministère sahraoui de la
Défense.
Selon le communiqué N 478
rapporté par l'Agence de presse
sahraouie (SPS), les unités de
l'APLS ont exécuté de nouvelles

attaques ciblant les
retranchements des forces de
l'occupant marocain dans les
régions d'Oum Lakta et Laakad
dans le secteur de Mahbes.
Des détachements de l'APLS ont
concentré leurs attaques ciblant
les sites des forces de
l'occupation marocaine dans les
régions d'Akrara Echdida, Rouss
Essouihat et Taref H'mida dans le
secteur d'El Forsia, alors que
d'autres détachements ont
bombardé les retranchements
des forces d'occupation dans la
région de Fedrate El Ach dans le
secteur de Houza ,indique-t-on de
même source.
Dimanche, des détachements
avancés de l'armée sahraouie ont
mené des bombardements ciblant
les forces de l'occupation
marocaine campées dans le
secteur de Mahbes et la région
d'Amitir Lemkhinza.
Les attaques de l'APLS se
poursuivent contre les forces
d'occupation qui subissent de
lourdes pertes humaines et
matérielles le long du mur de la
honte, conclut le communiqué.

In Aps

ARMÉE SAHRAOUIE: 

Nouvelles attaques contre
les positions de l'occupant
marocain dans les secteurs
de Mahbes, Houza et El

Forsia
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R épondant aux ques-tions des membres del'APN posées dans lecadre du débat du Pland'action du Gouverne-ment, Benabderrah-mane a indiqué qu'unevaste opération derecensement a étémenée récemment auniveau des différentes zones industrielles etd'activité pour déterminer le nombre d'as-siettes foncières inexploitées ou celles cen-sées abriter des projets d'investisseurs, àl'effet de les récupérer et de les intégrer àl'offre immobilière destinée à l'investisse-ment.Le cadastre s'est soldé par "le recensementde vastes assiettes foncières accordées,mais non exploitées", a affirmé le Premierministre.Une superficie globale de 3.876 ha d'as-siettes foncières inexploitées a été recenséeau niveau des zones industrielles et deszones d'activité, dont 1422 ha accordésdans le cadre du système de cession et lereste dans le cadre du système de conces-sion des terres actuellement en vigueur.Concernant les terrains accordés dans lecadre de la concession, le Premier ministrea ajouté que "le Gouvernement poursuivral'application des mesures juridiques, en vued'annuler les contrats de concession auxinvestisseurs, dont les projets n'ont pas étéréalisés à ce jour et la récupération de cesterrains, ce qui permettra de garantir desassiettes foncières aux véritables investis-seurs".Concernant les terrains en concession, en

sus des mesures actuelles portant imposi-tion d'une pénalité annuelle aux proprié-taires de ces terrains pour les inciter à y réa-liser des projets ou les concéder, "le gouver-nement œuvre actuellement à examiner lesmécanismes juridiques disponibles pour larécupération de ces terrains".Le Premier ministre a indiqué que le gou-vernement s'attelle actuellement à réviserle cadre législatif et réglementaire de la ges-tion du foncier destiné à l'investissement envue de faciliter aux investisseurs l'obtentiondes assiettes foncières nécessaires pour laréalisation des projets et l'élimination du"blocage" que connait actuellement l'opéra-tion d'octroi du foncier industriel.Le nouveau cadre législatif, poursuit le Pre-mier ministre, vise à mettre en place desmécanismes à même de garantir l'exploita-tion des assiettes foncières accordées etleur récupération en cas d'inexploitation oude non respect des engagements fixés dansle cahier de charges.
PROMOTION DE
L'INVESTISSEMENT LOCALLe ministre de l'Industrie, Ahmed Zaghdar atenu, lundi par vidéoconférence, une sériede rencontres avec les directeurs locaux del'Industrie en vue de revoir les priorités desdirections locales et donner un nouveausouffle à l'investissement en optimisant laperformance, a indiqué le ministère dans uncommuniqué.Dans une allocution prononcée, lors de lapremière rencontre depuis son arrivée à latête du secteur, avec les directeurs dewilaya dans le but de passer en revue lesactivités des directions locales, M. Zaghdar a

annoncé son intention d'effectuer prochai-nement des visites de terrain avec les res-ponsables du secteur au niveau local, afin des'enquérir de la nature des activités réali-sées et du taux de réalisation des pro-grammes tracés.Il est attendu de ces visites, poursuit leministre, l'évaluation des efforts déployéspar les directeurs de wilaya notamment àl'ombre de la pandémie que traverse lepays, et leur rôle, en coordination avecd'autres secteurs, dans la protection desvies humaines à travers la mise à disposi-tion de l'oxygène au profit des services com-pétents.Le ministre a indiqué "être au fait des obs-tacles auxquels fait face la majorité desdirections, dont le manque de sessions deformation, de moyens matériels et humains,de moyens de travail et de transport, en susde la situation administrative des chargésde gestion du point de vue titularisation etinstallation."Nous pourrons surmonter ces obstacles enconjuguant nos efforts pour trouverensemble des solutions à commencer par larévision de la réglementation encadrant lesdirections de l'industrie", a-t-il dit.Zaghdar a, par ailleurs, fait savoir que,conformément aux instructions du Premierministre, son département ministériel pré-parait un projet de création d'une agencenationale du foncier industriel dotée despleins pouvoirs en matière de distributiondu foncier industriel et d'aménagement etde gestion des zones industrielles.Le ministre voit dans le développementrapide des technologies de l'information etde la communication une opportunité pour

promouvoir le secteur et améliorer ses per-formances à travers la numérisation detoutes les procédures administratives etl'utilisation de systèmes informatiquestransparents et efficients permettant desimplifier les procédures et de gagner laconfiance des citoyens.Une démarche qui s'inscrit, a-t-il dit, dans lecadre d'une nouvelle vision des mécanismesde travail offrant davantage de flexibilité etde transparence au traitement des dossiersrelatifs à l'investissement et à l'obtention defoncier agricole
DES DISPOSITIONS POUR
AMÉLIORER L’ACCÈS AU
FONCIER INDUSTRIELLe Plan d’action du gouvernement pour lamise en œuvre du programme présidentielcontient une série de dispositions pourl’amélioration de la gestion et l’accès au fon-cier industriel afin de promouvoir l’investis-sement.Le Plan d’action, dont l'APS détient unecopie, prévoit en effet la révision du disposi-tif lié au foncier destiné à l’investissementafin de lever les contraintes et parer auxsituations de blocage que connaît l’octroi dufoncier industriel.Selon le document, la gestion, l’aménage-ment et la création de zones industriellesseront confiés à un seul organisme spéciali-sé (une agence présente au niveau régionalet local) et bénéficie d’un savoir-faire etd’une expertise technique en la matière.Dans le même sillage, le gouvernemententend simplifier les procédures, promou-voir l’investissement et optimiser l’alloca-tion de la ressource foncière.Il est envisagé dans ce sens de renforcerl’offre foncière destinée à la réalisation deprojets d’investissement, l'encouragementdu développement et l’équipement deszones industrielles publiques et privées, parl’ouverture aux industriels du secteur privé,notamment les coopératives, en s’appuyantpar un cahier des charges "clair et précis".Le gouvernement s’engage également àmettre en place un dispositif de récupéra-tion des terrains affectés en toute propriétéet destinés aux projets d’investissement,restés non exploités ou détournés de leurvocation initiale à travers notamment larésiliation des actes de concession par voieadministrative et non judiciaire.Outre la revalorisation des assiettes fon-cières récupérées, celles-ci seront réaffec-tées aux véritables investisseurs sur la based’une concession non convertible en ces-sion, conformément à la législation et laréglementation en vigueur. Cette mesurefigure parmi les dispositions envisagéespour faciliter l’accès au foncier industriel.De plus, il est aussi question de l’actualisa-tion de la cartographie du patrimoine fon-cier national, de la mise à jour de l’inventai-re du foncier industriel non exploité pourl’intégrer dans l’offre foncière destinée àl’investissement, ainsi que de la poursuitedes projets de réalisation de nouvelleszones industrielles à travers le territoirenational, notamment au niveau des Hauts

Plateaux et du Sud.Adopté récemment en Conseil desministres, le Plan d’action du gouvernementsera soumis prochainement aux débats etapprobation du Parlement.-
LE COÛT ONÉREUX DU FONCIER
INDUSTRIELL’Algérie a besoin de toutes ses ressourcesfoncières pour capter l’investissementétranger et diversifier son économie ; dansl’urgence, les choses deviennent plus com-pliquées, d’autant que les zones d’activitésopérationnelles ne suffisent plus et exigentde nouvelles, que l’Etat compte au nombrede 50, pour sortir du piège de l’économie derente.Toutefois, les choses ne sont pas aussisimples, surtout en période disette financiè-re où le gouvernement est très près de sessous. Pour la seule zone de Sidi Khaled deOued El Berdi, à Bouira, 200 milliards decentimes ont été nécessaires pour la viabili-sation de la zone ; comprendre : raccorde-ment de l’eau, électricité et gaz, aménage-ment des routes, goudronnages des pistes,renforcements des voies communicables etrenforcement de la sécurité interne. Dansun premier temps, le gouvernement avaitpensé gérer lui-même ces zones industriels,mais pour plus de rentabilité et de pragma-tisme, il en avait consenti la gestion auxacteurs mêmes de des zones d’activités, quieux-mêmes, devraient trouver les méca-nismes de management adéquats. Mais on devine aujourd’hui le poids finan-cier de ces opérations, dont certains ont vule jour, tandis que d’autres coincent, piéti-nent ou s’enlisent lentement. Pour le gou-vernement, l’aménagement, au plus tarddans une année, de 50 nouvelles zonesindustrielles afin d’encourager l’investisse-ment productif, est devenu une conditiond’accès à une économie d’avenir. Dans un premier temps, l’actuel Premierministre, Ahmed Ouyahia, avait pensémettre ces zones industrielles sous la res-ponsabilité directe des walis, faisant partd’une enveloppe de 250 milliards de dinarsau développement local et 260 milliards dedinars directement destinés à la bonifica-tion des taux d’intérêt. Des mesures dictées,selon lui, par l’intérêt grandissant des entre-prises pour les projets d’investissement.« Durant les seuls neuf premiers mois del’année en cours, près de 4000 nouveauxdossiers d’investissement ont été déposésau niveau du guichet unique de l’AgenceNationale de Développement de l’Investis-sement (ANDI) », a-t-il déclaré, en précisantque ce  bond important est dû aux effortsconsentis par l’Etat en matière de finance-ment et d’accompagnement de l’investisse-ment. Ces dernières années, notamment depuis2014, 50 000 nouvelles micro-entreprisesont été créées dans le sillage des politiquespubliques de promotion de l’investisse-ment.Un projet de loi pour la récupération du fon-cier industriel non exploitéAu début de l'année 2021, le ministère del’Industrie avait annoncé l’élaboration d’unprojet de texte modifiant la loi 08-04 de2008 relative au foncier industriel, visant larécupération des assiettes des zones indus-trielles,  dont les propriétaires ont bénéficiéd'actes de concession, et qui sont toujoursnon exploitées. Intervenant lors d’une plénière consacréeaux questions orales au Conseil de la nation,le ministre a précisé que son département a

élaboré un projet de texte modifiant la loi08-04 de 2008 relative au foncier industrielen vue d’introduire de nouvelles clausespermettant le suivi de l’opération d’exploi-tation des assiettes industrielles non exploi-tées par les opérateurs industriels, et lacréation d’une Instance nationale chargéede la gestion du foncier industriel sur labase de la transparence et l’efficience éco-nomique. Le ministre a fait état, cependant, de la récu-pération de près de 3000 assiettes auniveau national, grâce à l’application de plu-sieurs procédures légales.Concernant l’octroi du foncier industriel auxinvestisseurs, le ministre a précisé que cedossier  relève des prérogatives des walis etle ministère intervient uniquement dans lesaspects techniques et l’accompagnement enmatière d’aménagement extérieur et de rac-cordement aux réseaux nécessaires, tels quel’électricité, l’eau et le gaz. Selon le ministre,il existe actuellement, au niveau national,plus de 1.250 hectares de foncier industrielnon exploités  en dépit de l’affectation defonds à leur aménagement.Certains bénéficiaires de ces terrains ontvendu "illégalement" les actes de cession,"d’où la nécessité d’ouvrir des enquêtes envue de les récupérer", a-t-il ajouté.A cet effet, le ministère a proposé au Gou-vernement la révision du cadre législatifrégissant le foncier industriel afin de réglerle problème de non réalisation des projets,dont les porteurs ont bénéficié d'actes deconcession sous couvert d’investissements,a-t-il poursuivi.Soulignant que le foncier industriel étaitoctroyé sans aucune étude ni respect desconditions juridiques et exigences écono-miques, le ministre a mis en avant l'impéra-tif d'élaborer des textes de loi permettant larécupération des assiettes non exploitées etla mise en place d'un plan de distribution enfonction de la spécificité de chaque zone afinde relancer l'industrie nationale.Et d'ajouter que le Gouvernement examine

une nouvelle formule pour que l'octroi desconcessions et la distribution du foncierindustriel soient plus efficaces et rationnels,même si la loi en vigueur prend en comptecet aspect, notamment à travers l'imposi-tion d'une pénalité financière pour non réa-lisation de projet programmé,outre lesmesures engagées par la Direction de l'In-dustrie en collaboration avec les services dewilayas à travers la mise en demeure desopérateurs défaillants.Le ministre a souligné dans ce sens l'impé-ratif d'une gestion "rationnelle et objective"du foncier, dont l'industriel, pour éviter, àl'avenir, le problème des projets non réali-sés.Répondant à deux autres questions sur leproblème du foncier industriel à Jijel etAnnaba, le ministre a indiqué que cette pro-blématique qui concerne toutes les régionsdu pays impliquait des solutions radicales etnon urgentes, rappelant que le précédantgouvernement avait lancé le projet des 50nouvelles zones industrielles sans aucuneétude objective, ce qui a coûté à l'Etat desmontants colossaux.L'octroi de contrats de concession doit sefaire sur la base d'une étude approfondie duprojet, mais l'opération se faisait par lepassé sur la base de simples rapports super-ficiels, loin de toute étude objective, a-t-ilajouté.
EXPLOITATION DU FONCIER
INDUSTRIEL : TROUVER DES
SOLUTIONS RÈGLEMENTAIRESLe ministre de l’Industrie, Mohamed Bacha,a relevé lundi à Annaba, "la nécessité d’œu-vrer à lever les obstacles entravant l’exploi-tation du foncier industriel disponible danscertaines zones industrielles en proposantdes solutions réglementaires efficaces pourpromouvoir l'investissement productif".Au cours de son inspection de l’extension dela zone industrielle de la commune de Ber-rahal, dans le cadre d’une visite de travaildans cette wilaya, le ministre a précisé que

les difficultés d’ordre juridiques soulevéesau niveau de cette zone industrielle (exten-sion) de 367 ha, "trouveront une solutiondans un cadre légal permettant la levée desentraves et assurant la relance de l’exploita-tion de ce capital important de foncierindustriel".Le ministre de l'Industrie a ajouté que lapromotion de l'investissement "nécessite laconjugaison des efforts de toutes les partiesafin de lever les obstacles et assurer lesconditions requises à la réussite de l'acted'investissement", soulignant que l’exploi-tation efficiente de la zone industrielle deBerrahal (extension) nécessite de "réunirles conditions d'une exploitation légale eteffective de cette zone".La zone industrielle de Berrahal (extension)englobe trois (3) parcelles de terrain impor-tantes dont une parcelle de 167 ha destinéeà l’investissement dans des activités desidérurgie et qui pose actuellement un pro-blème d’ordre juridique du fait qu’une déci-sion de saisie a été prononcée par les ins-tances judiciaires.Des équipements pour un montant de 80millions de dollars ont été acquis pour ceprojet d’investissement dans des activitésde sidérurgie, a indiqué le directeur local del’industrie lors de la présentation d’un expo-sé sur les volets techniques relatifs à lamobilisation d’assiettes foncières pour l’in-vestissement dans cette zone.Le ministre de l’Industrie, Mohamed Bacha,accompagné du ministre délégué auprès duPremier ministre chargé des micro-entre-prises, Nassim Diafat, a également visité uneexposition dédiée aux micro-entreprisesactivant dans la wilaya d’Annaba.A cette occasion, le ministre s’est enquis dupotentiel des jeunes dans le domaine de l'in-vestissement dans certaines activités liées àla sous-traitance industrielle, appelant lesjeunes entrepreneurs à recourir à la numé-risation pour moderniser et développerleurs activités.
R.I./agences 

 Le Premier ministre, ministre des finances, Aïmene Benabderrahman a affirmé, il y a
quelques semaines, que le recensement du foncier industriel a démontré que de

"vastes" assiettes étaient inexploitées par leurs bénéficiaires.

AAUU  MMOOIINNSS  DDEEUUXX  MMIILLLLEE  HHEECCTTAARREESS  NNOON  EXPLOITÉS  VONT  ÊTRE  RÉORIENTÉ

L'ETAT RÉCUPÈRE LE FONCIER INDUSTRIEL AU PROFIT
DES VRAIS PORTEURS DE PROJETS

DDOOSSSSIIEERR
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R épondant aux ques-tions des membres del'APN posées dans lecadre du débat du Pland'action du Gouverne-ment, Benabderrah-mane a indiqué qu'unevaste opération derecensement a étémenée récemment auniveau des différentes zones industrielles etd'activité pour déterminer le nombre d'as-siettes foncières inexploitées ou celles cen-sées abriter des projets d'investisseurs, àl'effet de les récupérer et de les intégrer àl'offre immobilière destinée à l'investisse-ment.Le cadastre s'est soldé par "le recensementde vastes assiettes foncières accordées,mais non exploitées", a affirmé le Premierministre.Une superficie globale de 3.876 ha d'as-siettes foncières inexploitées a été recenséeau niveau des zones industrielles et deszones d'activité, dont 1422 ha accordésdans le cadre du système de cession et lereste dans le cadre du système de conces-sion des terres actuellement en vigueur.Concernant les terrains accordés dans lecadre de la concession, le Premier ministrea ajouté que "le Gouvernement poursuivral'application des mesures juridiques, en vued'annuler les contrats de concession auxinvestisseurs, dont les projets n'ont pas étéréalisés à ce jour et la récupération de cesterrains, ce qui permettra de garantir desassiettes foncières aux véritables investis-seurs".Concernant les terrains en concession, en

sus des mesures actuelles portant imposi-tion d'une pénalité annuelle aux proprié-taires de ces terrains pour les inciter à y réa-liser des projets ou les concéder, "le gouver-nement œuvre actuellement à examiner lesmécanismes juridiques disponibles pour larécupération de ces terrains".Le Premier ministre a indiqué que le gou-vernement s'attelle actuellement à réviserle cadre législatif et réglementaire de la ges-tion du foncier destiné à l'investissement envue de faciliter aux investisseurs l'obtentiondes assiettes foncières nécessaires pour laréalisation des projets et l'élimination du"blocage" que connait actuellement l'opéra-tion d'octroi du foncier industriel.Le nouveau cadre législatif, poursuit le Pre-mier ministre, vise à mettre en place desmécanismes à même de garantir l'exploita-tion des assiettes foncières accordées etleur récupération en cas d'inexploitation oude non respect des engagements fixés dansle cahier de charges.
PROMOTION DE
L'INVESTISSEMENT LOCALLe ministre de l'Industrie, Ahmed Zaghdar atenu, lundi par vidéoconférence, une sériede rencontres avec les directeurs locaux del'Industrie en vue de revoir les priorités desdirections locales et donner un nouveausouffle à l'investissement en optimisant laperformance, a indiqué le ministère dans uncommuniqué.Dans une allocution prononcée, lors de lapremière rencontre depuis son arrivée à latête du secteur, avec les directeurs dewilaya dans le but de passer en revue lesactivités des directions locales, M. Zaghdar a

annoncé son intention d'effectuer prochai-nement des visites de terrain avec les res-ponsables du secteur au niveau local, afin des'enquérir de la nature des activités réali-sées et du taux de réalisation des pro-grammes tracés.Il est attendu de ces visites, poursuit leministre, l'évaluation des efforts déployéspar les directeurs de wilaya notamment àl'ombre de la pandémie que traverse lepays, et leur rôle, en coordination avecd'autres secteurs, dans la protection desvies humaines à travers la mise à disposi-tion de l'oxygène au profit des services com-pétents.Le ministre a indiqué "être au fait des obs-tacles auxquels fait face la majorité desdirections, dont le manque de sessions deformation, de moyens matériels et humains,de moyens de travail et de transport, en susde la situation administrative des chargésde gestion du point de vue titularisation etinstallation."Nous pourrons surmonter ces obstacles enconjuguant nos efforts pour trouverensemble des solutions à commencer par larévision de la réglementation encadrant lesdirections de l'industrie", a-t-il dit.Zaghdar a, par ailleurs, fait savoir que,conformément aux instructions du Premierministre, son département ministériel pré-parait un projet de création d'une agencenationale du foncier industriel dotée despleins pouvoirs en matière de distributiondu foncier industriel et d'aménagement etde gestion des zones industrielles.Le ministre voit dans le développementrapide des technologies de l'information etde la communication une opportunité pour

promouvoir le secteur et améliorer ses per-formances à travers la numérisation detoutes les procédures administratives etl'utilisation de systèmes informatiquestransparents et efficients permettant desimplifier les procédures et de gagner laconfiance des citoyens.Une démarche qui s'inscrit, a-t-il dit, dans lecadre d'une nouvelle vision des mécanismesde travail offrant davantage de flexibilité etde transparence au traitement des dossiersrelatifs à l'investissement et à l'obtention defoncier agricole
DES DISPOSITIONS POUR
AMÉLIORER L’ACCÈS AU
FONCIER INDUSTRIELLe Plan d’action du gouvernement pour lamise en œuvre du programme présidentielcontient une série de dispositions pourl’amélioration de la gestion et l’accès au fon-cier industriel afin de promouvoir l’investis-sement.Le Plan d’action, dont l'APS détient unecopie, prévoit en effet la révision du disposi-tif lié au foncier destiné à l’investissementafin de lever les contraintes et parer auxsituations de blocage que connaît l’octroi dufoncier industriel.Selon le document, la gestion, l’aménage-ment et la création de zones industriellesseront confiés à un seul organisme spéciali-sé (une agence présente au niveau régionalet local) et bénéficie d’un savoir-faire etd’une expertise technique en la matière.Dans le même sillage, le gouvernemententend simplifier les procédures, promou-voir l’investissement et optimiser l’alloca-tion de la ressource foncière.Il est envisagé dans ce sens de renforcerl’offre foncière destinée à la réalisation deprojets d’investissement, l'encouragementdu développement et l’équipement deszones industrielles publiques et privées, parl’ouverture aux industriels du secteur privé,notamment les coopératives, en s’appuyantpar un cahier des charges "clair et précis".Le gouvernement s’engage également àmettre en place un dispositif de récupéra-tion des terrains affectés en toute propriétéet destinés aux projets d’investissement,restés non exploités ou détournés de leurvocation initiale à travers notamment larésiliation des actes de concession par voieadministrative et non judiciaire.Outre la revalorisation des assiettes fon-cières récupérées, celles-ci seront réaffec-tées aux véritables investisseurs sur la based’une concession non convertible en ces-sion, conformément à la législation et laréglementation en vigueur. Cette mesurefigure parmi les dispositions envisagéespour faciliter l’accès au foncier industriel.De plus, il est aussi question de l’actualisa-tion de la cartographie du patrimoine fon-cier national, de la mise à jour de l’inventai-re du foncier industriel non exploité pourl’intégrer dans l’offre foncière destinée àl’investissement, ainsi que de la poursuitedes projets de réalisation de nouvelleszones industrielles à travers le territoirenational, notamment au niveau des Hauts

Plateaux et du Sud.Adopté récemment en Conseil desministres, le Plan d’action du gouvernementsera soumis prochainement aux débats etapprobation du Parlement.-
LE COÛT ONÉREUX DU FONCIER
INDUSTRIELL’Algérie a besoin de toutes ses ressourcesfoncières pour capter l’investissementétranger et diversifier son économie ; dansl’urgence, les choses deviennent plus com-pliquées, d’autant que les zones d’activitésopérationnelles ne suffisent plus et exigentde nouvelles, que l’Etat compte au nombrede 50, pour sortir du piège de l’économie derente.Toutefois, les choses ne sont pas aussisimples, surtout en période disette financiè-re où le gouvernement est très près de sessous. Pour la seule zone de Sidi Khaled deOued El Berdi, à Bouira, 200 milliards decentimes ont été nécessaires pour la viabili-sation de la zone ; comprendre : raccorde-ment de l’eau, électricité et gaz, aménage-ment des routes, goudronnages des pistes,renforcements des voies communicables etrenforcement de la sécurité interne. Dansun premier temps, le gouvernement avaitpensé gérer lui-même ces zones industriels,mais pour plus de rentabilité et de pragma-tisme, il en avait consenti la gestion auxacteurs mêmes de des zones d’activités, quieux-mêmes, devraient trouver les méca-nismes de management adéquats. Mais on devine aujourd’hui le poids finan-cier de ces opérations, dont certains ont vule jour, tandis que d’autres coincent, piéti-nent ou s’enlisent lentement. Pour le gou-vernement, l’aménagement, au plus tarddans une année, de 50 nouvelles zonesindustrielles afin d’encourager l’investisse-ment productif, est devenu une conditiond’accès à une économie d’avenir. Dans un premier temps, l’actuel Premierministre, Ahmed Ouyahia, avait pensémettre ces zones industrielles sous la res-ponsabilité directe des walis, faisant partd’une enveloppe de 250 milliards de dinarsau développement local et 260 milliards dedinars directement destinés à la bonifica-tion des taux d’intérêt. Des mesures dictées,selon lui, par l’intérêt grandissant des entre-prises pour les projets d’investissement.« Durant les seuls neuf premiers mois del’année en cours, près de 4000 nouveauxdossiers d’investissement ont été déposésau niveau du guichet unique de l’AgenceNationale de Développement de l’Investis-sement (ANDI) », a-t-il déclaré, en précisantque ce  bond important est dû aux effortsconsentis par l’Etat en matière de finance-ment et d’accompagnement de l’investisse-ment. Ces dernières années, notamment depuis2014, 50 000 nouvelles micro-entreprisesont été créées dans le sillage des politiquespubliques de promotion de l’investisse-ment.Un projet de loi pour la récupération du fon-cier industriel non exploitéAu début de l'année 2021, le ministère del’Industrie avait annoncé l’élaboration d’unprojet de texte modifiant la loi 08-04 de2008 relative au foncier industriel, visant larécupération des assiettes des zones indus-trielles,  dont les propriétaires ont bénéficiéd'actes de concession, et qui sont toujoursnon exploitées. Intervenant lors d’une plénière consacréeaux questions orales au Conseil de la nation,le ministre a précisé que son département a

élaboré un projet de texte modifiant la loi08-04 de 2008 relative au foncier industrielen vue d’introduire de nouvelles clausespermettant le suivi de l’opération d’exploi-tation des assiettes industrielles non exploi-tées par les opérateurs industriels, et lacréation d’une Instance nationale chargéede la gestion du foncier industriel sur labase de la transparence et l’efficience éco-nomique. Le ministre a fait état, cependant, de la récu-pération de près de 3000 assiettes auniveau national, grâce à l’application de plu-sieurs procédures légales.Concernant l’octroi du foncier industriel auxinvestisseurs, le ministre a précisé que cedossier  relève des prérogatives des walis etle ministère intervient uniquement dans lesaspects techniques et l’accompagnement enmatière d’aménagement extérieur et de rac-cordement aux réseaux nécessaires, tels quel’électricité, l’eau et le gaz. Selon le ministre,il existe actuellement, au niveau national,plus de 1.250 hectares de foncier industrielnon exploités  en dépit de l’affectation defonds à leur aménagement.Certains bénéficiaires de ces terrains ontvendu "illégalement" les actes de cession,"d’où la nécessité d’ouvrir des enquêtes envue de les récupérer", a-t-il ajouté.A cet effet, le ministère a proposé au Gou-vernement la révision du cadre législatifrégissant le foncier industriel afin de réglerle problème de non réalisation des projets,dont les porteurs ont bénéficié d'actes deconcession sous couvert d’investissements,a-t-il poursuivi.Soulignant que le foncier industriel étaitoctroyé sans aucune étude ni respect desconditions juridiques et exigences écono-miques, le ministre a mis en avant l'impéra-tif d'élaborer des textes de loi permettant larécupération des assiettes non exploitées etla mise en place d'un plan de distribution enfonction de la spécificité de chaque zone afinde relancer l'industrie nationale.Et d'ajouter que le Gouvernement examine

une nouvelle formule pour que l'octroi desconcessions et la distribution du foncierindustriel soient plus efficaces et rationnels,même si la loi en vigueur prend en comptecet aspect, notamment à travers l'imposi-tion d'une pénalité financière pour non réa-lisation de projet programmé,outre lesmesures engagées par la Direction de l'In-dustrie en collaboration avec les services dewilayas à travers la mise en demeure desopérateurs défaillants.Le ministre a souligné dans ce sens l'impé-ratif d'une gestion "rationnelle et objective"du foncier, dont l'industriel, pour éviter, àl'avenir, le problème des projets non réali-sés.Répondant à deux autres questions sur leproblème du foncier industriel à Jijel etAnnaba, le ministre a indiqué que cette pro-blématique qui concerne toutes les régionsdu pays impliquait des solutions radicales etnon urgentes, rappelant que le précédantgouvernement avait lancé le projet des 50nouvelles zones industrielles sans aucuneétude objective, ce qui a coûté à l'Etat desmontants colossaux.L'octroi de contrats de concession doit sefaire sur la base d'une étude approfondie duprojet, mais l'opération se faisait par lepassé sur la base de simples rapports super-ficiels, loin de toute étude objective, a-t-ilajouté.
EXPLOITATION DU FONCIER
INDUSTRIEL : TROUVER DES
SOLUTIONS RÈGLEMENTAIRESLe ministre de l’Industrie, Mohamed Bacha,a relevé lundi à Annaba, "la nécessité d’œu-vrer à lever les obstacles entravant l’exploi-tation du foncier industriel disponible danscertaines zones industrielles en proposantdes solutions réglementaires efficaces pourpromouvoir l'investissement productif".Au cours de son inspection de l’extension dela zone industrielle de la commune de Ber-rahal, dans le cadre d’une visite de travaildans cette wilaya, le ministre a précisé que

les difficultés d’ordre juridiques soulevéesau niveau de cette zone industrielle (exten-sion) de 367 ha, "trouveront une solutiondans un cadre légal permettant la levée desentraves et assurant la relance de l’exploita-tion de ce capital important de foncierindustriel".Le ministre de l'Industrie a ajouté que lapromotion de l'investissement "nécessite laconjugaison des efforts de toutes les partiesafin de lever les obstacles et assurer lesconditions requises à la réussite de l'acted'investissement", soulignant que l’exploi-tation efficiente de la zone industrielle deBerrahal (extension) nécessite de "réunirles conditions d'une exploitation légale eteffective de cette zone".La zone industrielle de Berrahal (extension)englobe trois (3) parcelles de terrain impor-tantes dont une parcelle de 167 ha destinéeà l’investissement dans des activités desidérurgie et qui pose actuellement un pro-blème d’ordre juridique du fait qu’une déci-sion de saisie a été prononcée par les ins-tances judiciaires.Des équipements pour un montant de 80millions de dollars ont été acquis pour ceprojet d’investissement dans des activitésde sidérurgie, a indiqué le directeur local del’industrie lors de la présentation d’un expo-sé sur les volets techniques relatifs à lamobilisation d’assiettes foncières pour l’in-vestissement dans cette zone.Le ministre de l’Industrie, Mohamed Bacha,accompagné du ministre délégué auprès duPremier ministre chargé des micro-entre-prises, Nassim Diafat, a également visité uneexposition dédiée aux micro-entreprisesactivant dans la wilaya d’Annaba.A cette occasion, le ministre s’est enquis dupotentiel des jeunes dans le domaine de l'in-vestissement dans certaines activités liées àla sous-traitance industrielle, appelant lesjeunes entrepreneurs à recourir à la numé-risation pour moderniser et développerleurs activités.
R.I./agences 

 Le Premier ministre, ministre des finances, Aïmene Benabderrahman a affirmé, il y a
quelques semaines, que le recensement du foncier industriel a démontré que de

"vastes" assiettes étaient inexploitées par leurs bénéficiaires.

AU  MOINS  DEUX  MILLE  HECTARES  NOONN  EEXXPPLLOOIITTÉÉSS  VVOONNTT  ÊÊTTRREE  RRÉÉOORRIIEENNTTÉÉ

L'ETAT RÉCUPÈRE LE FONCIER INDUSTRIEL AU PROFIT
DES VRAIS PORTEURS DE PROJETS
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«Les acquis de la représen-tativité de la femmedans les assembléesélues sont le fruit d’un travail deterrain assidu et d’un militan-tisme incessant et invariabledes associations et d’orga-nismes à travers les wilayas dupays à l’instar de Constantine,Annaba, Oran, Alger et dans leSud du pays’’, a précisé FatihaTeraï Baghdadi, également avo-cate et militante des droits del’Homme, lors de cette ren-contre organisée au théâtrerégional Mohamed Tahar Ferga-ni, dans le cadre de la célébra-tion de la journée internationa-le des femmes. Elle a, dans cesens, ajouté que «ce militantis-me a le mérite d’avoir fait bou-ger les choses’’ comme entémoigne, a-t-elle soutenu, lesarticles introduits dans le cadrede l’amendement constitution-nel de 2008, consacrant la pro-motion des droits politiques dela femme en augmentant seschances d'accès à la représenta-tion dans les assemblées élues.Mme Teraï Baghdadi a égale-ment évoqué les objectifs et lesactions stratégiques de la 4èmeConférence mondiale sur lesfemmes organisée à Pékin en1995 et qui a marqué, a-t-elleassuré, «un tournant importantdans le programme mondialpour l'égalité des sexes dans 12domaines de préoccupation’’.Elle a également affirmé que «lafemme algérienne a consentides sacrifices colossaux lors desdifférentes conjonctures traver-sées par le pays, notammentdurant la décennie noire’’.L’avocate a souligné, parailleurs, l’impératif de mettreen avant les acquis de la femme

et son rôle dans la société, rap-pelant que la promotion de lafemme et la réalisation de l'éga-lité des sexes demeure «uncombat au quotidien’’.De son côté, l’avocate LeilaHouacha a relevé que la réussi-te pour une femme demeure«relative’’ selon les conjonc-tures et les situations, souli-gnant l’importance de «recen-trer’’ le débat s’agissant de lapromotion et la protection de lafemme.Dans ce contexte, elle a cité lecas des femmes divorcées avecdes enfants à charge, sans reve-nus et sans toit, protégées par leCode de la famille, mais dit-elle,«la réalité du terrain renvoie unautre vécu’’.De son côté, Houda Tabi, jour-naliste du quotidien d’expres-sion arabe «An-Nasr’’, édité àConstantine, a abordé le rôle dela femme dans le secteur de l’in-

formation, évoquant une étudeconduite en 2015 par le minis-tère de la Communication, enpartenariat avec «ONUFemmes’’, reposant sur uneapproche du secteur de la com-munication dans le cadre d’unprogramme pour l’égalité dessexes et l’autonomisation desfemmes. Elle a également relevé

que dans la presse écrite, la partdes femmes journalistes dansl’effectif total des journalistesdes titres en version papier est«assez appréciable’’, atteignant40%, alors qu’elle est de l’ordrede 33% en moyenne de l’en-semble des cadres de la profes-sion, indiquant que le salairedes femmes journalistes est

égal à celui des hommes, maisleur évolution professionnelleétant ralentie par descontraintes sociales.Un programme riche et diversi-fié a été élaboré par le théâtrerégional Mohamed Tahar Ferga-ni, dans le cadre de la célébra-tion de la journée internationa-le des femmes. APS

Une maison de l’entrepreneuriat a été ouver-te, avant-hier, à l’université Abbas Laghrourde Khenchela, pour offrir ses services auxétudiants de fin de cycle.L’inauguration de la maison de l’entrepre-neuriat qui a eu lieu en présence du wali, AliBouzidi, qui était accompagné du recteur del’université, Abdelouahad Chala, a été mar-quée par le lancement d’une conférence, pro-grammée à cette occasion, intitulée "l’impor-tance de l’entrepreneuriat et de l’innovationen milieu universitaire".Le chef de l’exécutif local a salué, dans uneallocution prononcée à l'occasion, l’ouvertu-re de cette maison, estimant qu’il s’agit d’unpas devant contribuer à la sensibilisation, laformation et l’encouragement des étudiantsde fin de cycle et leur accompagnement pour

créer des entreprises en mesure d’assurerune valeur ajoutée à l’économie nationale. Il amis l’accent sur l’importance de l’initiativedevant contribuer à répandre l’esprit d’en-trepreneuriat parmi les étudiants de fin decycle en les encourageant à créer et dévelop-per des petites et moyennes entreprisesconsidérées comme un outil sûr pour fairenaître des idées innovantes. Pour sa part, lerecteur de l’université a appelé les étudiantsà s’orienter vers cette maison pourapprendre les méthodes de l’entrepreneuriaten vue d’acquérir des connaissances et l’ex-périence nécessaires leur permettant d’inté-grer le monde du travail et de l’innovationpour contribuer au développement écono-mique du pays, à travers la création de pro-jets rentables pour les propriétaires et les

autres. Le directeur de la maison de l’entre-preneuriat, Abdelhalim Messaî, a insisté surl’importance de cet espace universitairechargé de la sensibilisation des étudiants surl’importance de la culture et l’esprit de l’en-trepreneuriat et qui oeuvre à former l’étu-diant pour devenir un chef d’entreprise ou destart-up en mesure d’améliorer les opportu-nités de l’emploi et l’esprit d’initiative.Cette maison a pour slogan "Ton idée aujour-d’hui, ton projet demain", a souligné le mêmeintervenant qui a indiqué que cet espaceœuvre en partenariat avec l’antenne localede l’Agence nationale d'appui et de dévelop-pement de l'entrepreneuriat (ANADE).Il a également fait savoir que la formation desétudiants entrepreneurs se fait par des for-mateurs expérimentés en la matière qui opè-reront en collaboration avec le conseil d’ad-ministration composé de trois enseignantsuniversitaires, un animateur de l’Agence etdeux administrateurs de l’université.De son côté, le Dr. Bahidj Hachmaoui, profes-seur à l’université de Bejaia, a évoqué l’expé-rience de la maison de l’entrepreneuriat del’université de Bejaia, indiquant qu’elle faitpartie des universités pionnières à l’échellenationale en adoptant le projet d’ouverturede l’université sur l’environnement exté-rieur, et la fourniture de services divers auxétudiants des différentes spécialités en vuede le préparer à intégrer le monde du travailvia les petites et moyennes entreprises.La conférence a été marquée par plusieursinterventions animées par le Dr. MohamedDoumir, inventeur algérien ayant remportéun prix au concours des sciences en 2013 auQatar et le Dr. Salah Denden, enseignant àl’université de Khenchela, qui ont évoqué unesérie de facteurs motivants pour réussir l’es-prit d'entreprenariat.La conférence a été une occasion pour mettrel’accent sur l’importance de la contributiondes enseignants universitaires dans l'orien-tation des étudiants innovants vers la maisonde l’entrepreneuriat en vue de les accompa-gner et développer leurs idées. R. R.

5.400  SECOURISTES  VOLONTAIRES  FORMÉS  PAR  LA  PROTECTION
CIVILE  DEPUIS  2010

OUARGLA

L’EXPRESS 259 - MERCREDI 9 MARS 2022
10 SSAAHHEELL--MMAAGGHHRREEBB

La femme sahraouie, portantle drapeau de son pays etfière d'appartenir à la Répu-blique arabe sahraouie démo-cratique (RASD), poursuit sarésistance et sa contributionactive dans la lutte pour la libé-ration des territoires sahraouisoccupés, et ne cède à aucunetentative de "découragement"menée par les forces de répres-sion marocaines, faisant d'elleun symbole de force dans leszones de conflits.Au fil du temps, la femme sah-raouie, qui célèbre mardi, àl'instar des femmes de toute laplanète, sa journée internatio-nale, est devenue un pilier de lafermeté et de la lutte de sonpeuple puisqu'elle se trouvedans tous les domaines, y com-pris le déminage, qui est sou-vent l'apanage de l'homme dansde nombreux pays, théâtres deconflits armés et de guerres.    Le déminage est parmi lesdomaines dans lesquels lesfemmes sahraouies sont activesmalgré le danger que représen-tent les mines sur la vie humai-ne. La femme sahraouie s'estempressée, avec beaucoup dedétermination, d'éliminer cefléau de son pays.Dans ce contexte, Fatimatu Bou-chraya, coordonnatrice del'Equipe des femmes sahraouiespour l'appui à l'action contre lesmines (SMAWT) a soulignédans une déclaration à l'APS, "le

rôle pionnier joué par lesfemmes sahraouies dans cedomaine et leur défiance detous les obstacles pour mener àbien les opérations de démina-ge qui étaient l'apanage deshommes jusqu'à une époqueproche".Tout en se disant "fière" de tra-vailler dans ce domaine, mêmes'il s'agit de l'un des fléaux lesplus dangereux qui menacentl'homme, Mme Bouchraya adéclaré aussi: "En tant qu'an-cienne démineuse de cesbombes destructrices, je suisfière de travailler dans cedomaine et nettoyer avecd'autres femmes sahraouiescertaines terres sahraouies",rappelant que ces opérations"sauvent de nombreuses vies".La responsable a, par ailleurs,salué "la fermeté et le couragedes femmes sahraouies partici-pant à ce travail humanitaire"malgré "le caractère dangereuxde cette opération et les condi-tions climatiques difficiles danslesquelles elle se déroule".Selon Mme Bouchraya, SMAWTa été créée par d'anciennesdémineuses activant dans desdomaines relatifs aux mines et àla sensibilisation du peuple sah-raoui sur ces objets dangereux.S'agissant du traité d’Otawa enlien avec l'interdiction de l'em-ploi, du stockage, de la produc-tion et du transfert des minesantipersonnel et de leur des-

truction, Fatimatu Buchraya asalué la position du Front Poli-sario, "qui a été parmi les pre-miers à signer ces accords",avant d'ajouter: "Nous, en tantque Sahraouis et équipe sah-raouie de soutien à l'actioncontre les mines, demandons àla communauté internationale,aux instances, aux organisa-tions et aux militants de fairepression sur le Maroc, poursigner ce traité et faciliter ainsile travail des organisationsinternationales pour éradiquerce fléau et nettoyer les terressahraouies de ces objets dange-reux".Elle a, en outre, déploré le faitque les Sahraouis "continuentde souffrir de ce fléau et de l'in-souciance de l'occupant maro-cain" qui a semé ces mines auSahara occidental occupé, alorsque ces objets ainsi qued'autres engins explosifs "conti-nuent de faire chaque année

plus de victimes et d'invaliderun grand nombre de civils".La responsable sahraouie aregretté aussi "le refus duMaroc de signer les accordsinternationaux qui interdisentl'utilisation de ces armes meur-trières" et "de coopérer avec lesorganismes et organisationsinternationaux qui cherchent àen nettoyer la région".Méthodes "criminelles" pour"exterminer" le peuple sahraouiDans une interview accordéerécemment à l'APS, le chef desopérations au Bureau de coor-dination de la lutte anti-minessahraoui (SMACO), Gaici NahBachir, a affirmé que "le Maroca fait voler en éclats 14 ans detravail humanitaire auquel leBureau a contribué avec force,afin de déminer la région, et arecontaminé de vastes zonesavec ces bombes destructrices,surtout depuis sa violation fla-grante du cessez-le-feu et la

reprise de la guerre", en réfé-rence à l'agression menée parl'occupant, le 13 novembre2020 à El-Guerguerat.Le responsable sahraoui a enoutre, présenté des chiffreseffrayants montrant "la déter-mination de l'occupant à exter-miner le peuple sahraoui partoutes les méthodes criminellespossibles et par l'ampleur de lapollution qu'il a causée dans lesterritoires sahraouis".A cet égard, Gaici Nah Bachir arelevé qu'avant la reprise de laguerre, "plus de 14.000 kilo-mètres de routes avaient étédéminés". De plus, 37 champsde mines et 485 zones polluéespar d'autres engins explosifsont été nettoyés tandis que plusde 24.000 bombes à fragmenta-tion, environ 9.000 enginsexplosifs non-amorcés et 8.000mines antipersonnel et muni-tions ont été neutralisés. 
I.R./avec aps

Cote à côte avec les hommes, les femmes sahraouies participent à l’effort de guerre. Objectif : l’indépendance, ni plus ni moins. Mais
en attendant ce jour ou le colonisateur marocain pliera bagages, la queue entre les jambes, les femmes sahraouies participent à

toutes les taches, même les plus dangereuses. Comme le déminage. Jugez-en.

DÉFIANT TOUS LES DANGERS, DES FEMMES SAHRAOUIES PARTICIPENT AUX OPÉRATIONS DE DÉMINAGE

LES SAHRAOUIS, HANTISE
DU COLONISATEUR MAROCAIN

Le Front marocain de soutien àla Palestine a réitéré son enga-gement à faire face à la normali-sation avec l'entité sionistesous toutes ses formes jusqu'àson renversement, condamnantl'abaissement du régime duMakhzen et l'implication desinstitutions étatiques etpubliques dans le "bourbier" dela normalisation.Le Front a affirmé, dans ladéclaration finale de la deuxiè-me session de son Assembléenationale tenue dimanche sousle slogan "Notre front continue-ra jusqu'à ce que la normalisa-tion soit renversée", que "lepeuple palestinien, sous occu-

pation et sans défense, est sou-mis à l'extermination, au dépla-cement, à l'exil et à la captivitésous le regard du mondeentier", ajoutant que "sa causelégitime est abandonnée par lespays frères et amis dépendantde la propagande sioniste amé-ricaine". Le Front, qui regroupe18 instances nationales, a réité-ré son engagement à pour-suivre son combat pour luttercontre la normalisation avecl'entité sioniste et les projetsd'expansion, dans un cadredémocratique, unitaire et res-ponsable, "malgré les restric-tions et les pratiques répres-sives à son encontre". Il a égale-

ment renouvelé sa solidarité etson soutien continu et incondi-tionnel au peuple palestiniendans sa voie de libération jus-qu'à atteindre son indépendan-ce complète, le retour des réfu-giés, la libération de tous lesprisonniers et la constructionde l'Etat palestinien sur toute laterre de Palestine, avec sa capi-tale El Qods occupée. La décla-ration a appelé "tout le peuplelibre du Maroc et partout dansle monde, ainsi que les organi-sations de la société civile à unirleurs efforts pour affronter lecancer de la normalisation etles plans ciblant la cause pales-tinienne". I.M.

MAROC :  
Le Front de soutien à la Palestine

renouvelle sa condamnation
de la normalisation

Couronnement d’un militantisme
ininterrompu

OUARGLA 

Participation de 35 artisanes au salon
de la femme productrice dans l’artisanat

Trente-cinq artisanes de différentes
régions du pays prennent part au salon
de la femme productrice dans le
domaine de l’artisanat traditionnel,
ouvert lundi à Ouargla, dans le cadre de
la célébration de la Journée
internationale de la femme.
Organisée par la section d’Ouargla du
forum "Roots" (racines) de la culture
algérienne pour les métiers,
l’entrepreneuriat, l’artisanat et le
tourisme, le salon comporte l’exposition
d’une panoplie d’articles de l’artisanat
et de décoration et de produits de
travaux manuels révélant des facettes
du génie féminin algérien.
Parmi les participantes, Mme Assia
Barkat de Constantine, spécialisée dans
la distillerie d’eau de rose et la
fabrication de gâteaux traditionnels, qui

a affirmé que ces métiers font partie
des traditions jalousement préservées
dans la société constantinoise en tant
que patrimoine culturel.
Mme Ghania Benseddik de la wilaya de
Batna, spécialisée dans la maroquinerie
(sacs, bibelots et autres) a indiqué, de
son côté, avoir adopté ce métier depuis
deux ans, convaincue de l’intérêt des
objets fabriqués à base de matières
premières naturelles, contrairement aux
objets synthétiques. Mme.Wahiba
Bekkouche de Hassi-Messaoud
(Ouargla) travaille elle dans la
fabrication de gâteaux traditionnels à
base de dattes, notamment la variété
Ghers, qu’elle acquiert directement
auprès des agriculteurs.
D'autres activités artisanales sont
mises en valeur dans le cadre de cette

exposition, dont la vannerie, la poterie,
la broderie traditionnelle ainsi que la
fabrication de produits de beauté et de
parfumerie. En marge du salon qui se
poursuit jusqu’au 12 mars courant,
sont organisés deux ateliers consacrés
à l’apprentissage de la broderie aux
filles de 10 à 14 ans, et au maquillage
enfant, en plus de la présentation de
communications sur "la femme
algérienne et l’agriculture familiale", "la
femme universitaire et l’artisanat
traditionnel" et "l’investissement dans
les produits dérivés du palmier". Le
salon sera sanctionné par la remise de
prix aux meilleures participantes, en
plus de confectionner des dossiers pour
authentifier les plats populaires
d’Ouargla, selon les organisateurs.  

R. R.

Les  acquis
de  la  femme
algérienne  

Les acquis de la femme algérienne en matière de
représentativité au sein des assemblées élues sont
le couronnement d’un parcours de militantisme
ininterrompu, a considéré avant-hier soir à
Constantine, la présidente de l’association «Nour’’
pour la protection et la promotion de la famille lors
d’une rencontre sur «La femme entre les
conventions sociales et les enjeux de réussite’’.

Les unités de l'Armée populaire
de libération sahraouie (APLS) ont
mené de nouvelles attaques
contre des positions des forces de
l'occupant marocain dans les
secteurs de Mahbès, Houza et El
Forsia, a indiqué un communiqué
du ministère sahraoui de la
Défense.
Selon le communiqué N 478
rapporté par l'Agence de presse
sahraouie (SPS), les unités de
l'APLS ont exécuté de nouvelles

attaques ciblant les
retranchements des forces de
l'occupant marocain dans les
régions d'Oum Lakta et Laakad
dans le secteur de Mahbes.
Des détachements de l'APLS ont
concentré leurs attaques ciblant
les sites des forces de
l'occupation marocaine dans les
régions d'Akrara Echdida, Rouss
Essouihat et Taref H'mida dans le
secteur d'El Forsia, alors que
d'autres détachements ont
bombardé les retranchements
des forces d'occupation dans la
région de Fedrate El Ach dans le
secteur de Houza ,indique-t-on de
même source.
Dimanche, des détachements
avancés de l'armée sahraouie ont
mené des bombardements ciblant
les forces de l'occupation
marocaine campées dans le
secteur de Mahbes et la région
d'Amitir Lemkhinza.
Les attaques de l'APLS se
poursuivent contre les forces
d'occupation qui subissent de
lourdes pertes humaines et
matérielles le long du mur de la
honte, conclut le communiqué.

IInn AAppss

AARRMMÉÉEE SSAAHHRRAAOOUUIIEE:: 

Nouvelles attaques contre
les positions de l'occupant
marocain dans les secteurs
de Mahbes, Houza et El

Forsia
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Ce dernier a également brandi lamenace de stopper le gazoduc NordStream 1 qui alimente l'Europe engaz.Alors que les Etats-Unis discutent avecl'Union européenne pour interdire lesimportations de pétrole russe et queWashington est prêt à agir seul en cas derefus des pays européens, dont beau-coup de dépendent grandement desimportations énergétiques en provenan-ce de Russie, Moscou a mis en gardelundi contre des « conséquences catas-trophiques pour le marché mondial » dela mise en place d'un tel embargo. Selonle vice-Premier ministre russe, chargé del'Énergie, Alexandre Novak, « la flambéedes prix risque d'être imprévisible etd'atteindre plus de 300 dollars pour unbaril, voire plus », a-t-il affirmé, cité parles agences de presse russes.Pour ce dernier, il est impossible de rem-placer rapidement les livraisons dupétrole russe vers le marché européenpar celles d'une source alternative.« Cela prendra plusieurs années et cesera bien plus cher pour les consomma-teurs européens qui seront les victimesprincipales d'un tel scénario » a-t-il aver-ti. Le prix du baril de Brent de la mer duNord a frôlé dimanche les 140 dollarsvers 23h00 GMT, proche de son recordabsolu de juillet 2008 où il avait tutoyéles 150 dollars.Un pétrole à 300 dollars ferait bondir lesprix à la pompe à plus de 3 euros le litrepour le SP95. En effet, dans le Parisien,Francis Pousse, le président des distri-buteurs de carburant (hors grande sur-faces) chez Mobillans, le syndicat desmétiers de la distribution et des servicesde l'automobile, explique qu'"un dollard'augmentation du baril entraîne entre0,7 centime et 1 centime d'euro d'aug-mentation à la pompe". Déjà, avec unbaril à 250 dollars (230 euros), le litre deSP95 atteindrait presque la barre des 3euros (2,87 euros).
REPRÉSAILLES RUSSES : GELER
LES LIVRAISONS DE GAZ«Préoccupée» par les discussions autourd'un embargo sur le pétrole, la Russie

pourrait prendre également desmesures de représailles sur l'alimenta-tion en gaz de l'Europe, dont près de40% des importations proviennent de laRussie (55% pour l'Allemagne). Alorsque l'Allemagne a suspendu le mois der-nier le processus de certification dugazoduc Nord Stream 2 devant la relier àla Russie, Moscou a prévenu qu'il pour-rait geler les livraisons via Nord Stream1. «Nous avons le droit de prendre unedécision similaire et d'imposer unembargo sur les arrivées de gaz via legazoduc Nord Stream 1 », a, en effet,déclaré Alexandre Novak. Ce gazoducqui achemine du gaz russe vers l'Europeest rempli actuellement « à 100% ».« Mais nous n'avons pas pris une telledécision pour le moment (...). Bien queles hommes politiques européens nouspoussent à cela avec leurs déclarationset accusations », a souligné AlexandreNovak.
DISCUSSION ENTRE AMÉRICAINS ET
EUROPÉENSAux Etats-Unis, le président américainJoe Biden, qui est soumis à une pressionpolitique intense pour couper cettesource de revenus essentielle à la Russie,"n'a pas pris de décision à ce stade" surun éventuel embargo sur le gaz et lepétrole russes, a dit lundi sa porte-paro-le Jen Psaki.Relativisant les divergences entre lesEtats-Unis et l'Europe, elle a indiqué quele sujet avait été abordé lundi lors d'uneconversation du président américainavec les dirigeants allemand, français etbritannique. Jen Psaki a notammentinsisté lourdement, sur "les circons-tances très différentes" pour les Améri-cains et les Européens en matière d'hy-drocarbures russes.En effet, environ 30% des besoins del'Europe en pétrole sont assurés par laRussie, contre 8% seulement pour lesEtats-Unis. La Maison Blanche se montreen effet très soucieuse de ne pas fissurerplus que nécessaire la cohésion quasi-ment parfaite montrée jusqu'ici par lesOccidentaux en matière de sanctionséconomiques contre la Russie.

Selon Washington, les Etats-Unis, laFrance, l'Allemagne et le Royaume-Unisont "déterminés à continuer d'augmen-ter le coût" infligé à la Russie en réponseà l'invasion de l'Ukraine, selon un com-muniqué publié par la Maison Blanche.Le communiqué français évoque lui"leur détermination à renforcer les sanc-tions" à l'encontre de la Russie et duBélarus, tandis que celui des Britan-niques promet de "continuer à fairepression sur la Russie". Seul le communi-qué publié par Berlin n'aborde pas dutout la question des sanctions, insistantsurtout sur les "nouvelles possibilitésd'aide humanitaire pour l'Ukraine" quiont également été discutées. Lundi, OlafScholz a fait savoir que les importationsd'énergie fossile en provenance de Rus-sie étaient "essentielles" pour la "viequotidienne des citoyens" en Europe, eta assuré que l'approvisionnement ducontinent ne pouvait être assuré autre-ment à ce stade.
L'UE VEUT SUPPRIMER SA
DÉPENDANCE VIS-À-VIS DE LA
RUSSIEPour autant, les dirigeants de l'Unioneuropéenne conviendront cette semainede supprimer progressivement ladépendance de l'Union vis-à-vis desimportations de gaz, de pétrole et decharbons russes, montre avant-hier unprojet de déclaration que Reuters aconsulté.Les dirigeants des pays de l'UE se réuni-ront jeudi et vendredi pour un sommet àVersailles afin de s'entretenir du renfor-cement de la capacité de défense com-mune de l'Union et de la possibilité pourl'Ukraine de devenir membre de l'UE. Ilsdiscuteront également des moyens derendre l'UE stratégiquement indépen-dante des fournisseurs mondiaux danscertains secteurs clés comme les pucesélectroniques, la santé et l'alimentation."Nous sommes convenus de réduire pro-gressivement notre dépendance àl'égard des importations de gaz, depétrole et de charbon russes", indique leprojet de déclaration des dirigeants.R. E.

Alors que les Etats-Unis discutent avec l'Union européenne pour interdire les importations de
pétrole russe, Moscou a mis en garde lundi contre des « conséquences catastrophiques pour le
marché mondial » de la mise en place d'un tel embargo. Selon le vice-Premier ministre russe,
chargé de l'Énergie, Alexandre Novak, « la flambée des prix risque d'être imprévisible et d'atteindre
plus de 300 dollars pour un baril, voire plus ». 

EN CAS D'EMBARGO SUR LE PÉTROLE RUSSE 

Le prix du baril pourrait atteindre
300 dollars, prévient la Russie

CNAC  

PROLONGEMENT
DU DÉLAI DU
RÉÉCHELONNEMEN
T DES DETTES
AU 31 MARS  
La Caisse nationale d’assurance
chômage (Cnac) a annoncé le
prolongement, jusqu’au 31 mars
prochain, du délai pour bénéficier du
rééchelonnement des dettes bancaires
des micro-entreprises en difficulté
financière résultant de la pandémie du
Covid-19, a indiqué, hier, un
communiqué de la CNAC reçu par notre
rédaction. La Caisse nationale
d’assurance-chômage a informé toutes
les micro-entreprises en difficulté
financière du fait de la pandémie de
Covid-19, notamment durant la période
comprise entre mars 2020 et mars
2021, du prologement des délais pour
bénéficier du rééchelonnement des
dettes jusqu’au 31 mars 2022.
La CNAC a précisé que pour bénéficier de
cette procédure, les micro-entreprises
concernées doivent être en situation
régulière concernant le remboursement
du prêt non rémunéré jusqu’au 28 février
2020. Par ailleurs, les bénéficiaires
concernés doivent se rapprocher des
agences régionales pour déposer leurs
demandes afin de bénéficier de cette
procédure, en consultant le site internet
de la caisse www.cnac.dz et les
plateformes de réseaux sociaux pour
plus d’informations.
Meriem.D

SONATRACH 

SIGNATURE
DE TROIS
CONVENTIONS
AVEC LE MINISTÈRE
DE LA SANTÉ  
Le Groupe Sonatrach a procédé au
niveau du Siège de la Direction
Générale de SONATRACH, à la signature
de trois conventions de mécénat,
conclues au profit du Ministère de la
Santé, a rapporté ce lundi 7 mars 2022
le groupe pétrolier et gazier.
La cérémonie de signature s’est
déroulée en présence du Ministre de
l’Energie et des Mines, Mohamed
Arkab, du Ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, du Président
Directeur Général de Sonatrach, Toufik
Hakkar, ainsi que les Cadres Dirigeants
et le Partenaire Social de Sonatrach et
des cadres des deux Ministères.
Ces accords comportent trois
engagements le financement d’un
premier centre spécialisé en
radiothérapie pour les patients atteints
du cancer à l’hôpital de Rouiba et le
financement d’un second centre de
radiothérapie spécialisé dans le
traitement du cancer à l’hôpital de Beni
Messous.
Ces deux centres seront réceptionnés
au second semestre 2023. Cette
réalisation contribuera à réduire la
tension sur les autres centres de
radiothérapie de la région centre.
Le 3e engagement concerne la dotation
au profit du Ministère de la Santé de 10
générateurs d’oxygène équipés
destinés à plusieurs hôpitaux répartis à
travers le territoire national.
Les conventions signées ce jour
confirment concrètement l’engagement
ferme et constant de Sonatrach en
faveur de la collectivité nationale, ainsi
que sa qualité d’entreprise citoyenne
au service du pays et du citoyen.

D. M.

Buteur à double reprise lors du derbymancunien, dimanche dernier, RiyadMahrez a atteint la barre des 60 réali-sations avec les Skyblues. Par ces per-formances, l'Algérien intègre le top10 des meilleurs buteurs de l'histoiredu club anglais. Battre les records, c'est ce qu'entre-prend Riyad Mahrez, cette saisonavec Manchester City. Après ses deuxréalisations face aux Red Devils,dimanche dernier à l'Etihad Stadium(4-1), l'ailier a officiellement faitgrimper son compteur de goal de la

saison. Désormais, il compte 21 butsinscrits avec Man City, en 33 appari-tions, toutes compétitions confon-dues. Une première pour le natif deSarcelle.Ce faisant, l'ancien des Foxes parvientà battre son propre record qui était à18 réalisations concrétisées avec Lei-cester City, en 2015-2019, l'année deson apogée footballistique.Arrivé chez les Citizens en 2018, lejoueur de 31 ans finit sa première sai-son avec 12 buts marqués. Les deuxannées qui suivent, le Capitaine des

Verts fait mieux. Durant l'exercicesportif de 2019-2020, il marque 13buts, contre 14 l'an dernier.En inscrivant son 20e et 21e but de lasaison contre Manchester United, leFennec atteint les 60 goals, en 175matches avec les Skyblues. Ainsi, ilintègre officiellement le top 10 desmeilleurs buteurs historiques deManchester City, devancé par l'inter-national bosnien, Edin Dzeko (72buts). Quant à Yaya Touré, l'Ivoirienoccupe la 4e place avec 79 buts.
R.S

Le CR Belouizdad, vainqueuravant-hier à domicile dans lederby face au Paradou AC (2-0),a conforté sa position de leader duchampionnat de Ligue 1 de football,en clôture de la 20e journée.Le Chabab, imperturbable, a dûattendre les dix dernières minutesde la partie pour faire la différenceface à une équipe du PAC, qui s'estcontentée de défendre pratique-ment tout au long de la partie.Le coaching de l'entraîneur brésilienMarcos Paquita a fini par payer, enfaisant entrer, en seconde période, lanouvelle recrue hivernale Ali Regh-ba et le buteur maison KheïreddineMerzougui.Le premier nommé était derrièrel'ouverture du score (80e) en voyantson tir dans la surface détourné parle défenseur Aimen Bouguerra dansses propres filets. Merzougui a surgidans le temps additionnel (90e+1)pour mettre définitivement les siensà l'abri en signant sa 7e réalisationdepuis le début de la saison.Un deuxième succès du rang pour leChabab qui lui permet de préserver

l'écart de six points sur son poursui-vant direct le MC Alger. Les deuxéquipes vont se rencontrer en matchde mise à jour de la 18e journée,dont la date n'a pas encore été fixée.A l'Est du pays, le NC Magra a ratéune belle occasion de s'éloigner de lazone de relégation, en se contentantdu point du match nul à domicileface au CS Constantine (1-1).Les locaux croyaient réaliser l'essen-tiel en ouvrant la marque dès la 10eminute par Fouad Ghanem, maisc'était sans compter sans la détermi-nation des Constantinois qui ontréussi à remettre les pendules àl'heure en fin de match par le ren-trant Walid Ardji (85e).Le nouvel entraîneur du CSC Kheï-reddine Madoui réussit ainsi sesdébuts sur le banc, lui qui a été enga-gé en remplacement de Chérif Had-jar, démissionnaire.Dans les autres principales ren-contres de cette 20e journée, le MCAlger, vainqueur en déplacementface au WA Tlemcen (2-0), s'estemparé de la deuxième place auclassement. Le "Doyen" aligne du

coup un troisième succès de rang etconfirme ses ambitions de jouer letitre cette saison.La JSK commence à pointer le boutde son nez, en montant sur lepodium, grâce à sa victoire décro-chée à la maison face au NA Husseïn-Dey (3-2). Les "Canaris" peuventcompter sur l'apport précieux deleur nouvel attaquant burkinabéMohamed Lamine Ouattara, auteurde deux buts en autant de matchs.Dans le bas du tableau, l'OlympiqueMédéa, dirigé par le nouvel entraî-neur Karim Zaoui, a mis fin à un tris-te record de 12 défaites consécu-tives, en allant s'imposer à la surpri-se générale face au MC Oran (1-0).Un succès "à six points" qui permet àla formation du "Titteri" de relancerses chances pour le maintien.La 21e journée se jouera vendredi etsamedi prochains, et sera marquéepar le déplacement du leader le CRBà Médéa pour défier l'OM, alors quele dauphin le MCA, évoluera à priori,sur du velours en recevant le deuxiè-me relégable le RC Relizane.
APS

LIGUE 1  

Le CRB conforte 
sa position de leader
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STADE CHAHID MOHAMED-
HAMLAOUI – CONSTANTINE 

SEBGAG APPELLE À
ACCÉLÉRER LES
TRAVAUX DE
RÉHABILITATION Le ministre de la Jeunesse et desSports, Abderezzak Sebgag, a appeléavant-hier à Constantine à accélérer lestravaux de réhabilitation du stade Cha-hid Mohamed-Hamlaoui pour qu'il soitprêt à abriter des matchs du Champion-nat d'Afrique des nations de football(CHAN) prévu en Algérie du 8 au 31janvier 2023.En marge d'une visite de travail dans lawilaya de Constantine, en compagniedu président de la Fédération algérien-ne de football (FAF), Charaf-EddineAmara, pour inspecter les travaux derénovation et de réhabilitation du stadeChahid Mohamed-Hamlaoui, le ministrea appelé le responsable du secteur dansla wilaya à adopter immédiatement lesystème de rotation de nuit et à instal-ler trois équipes de travail par jourpour rattraper le grand retard accusédans les travaux.Après avoir écouté un exposé sur les 11opérations dont a bénéficié le stadedans le cadre de ce projet, le ministre aaffirmé que son département "a mobili-sé les crédits financiers nécessaires ettous les équipements et moyens de réa-lisation requis pour la concrétisationdu projet selon les normes internatio-nales". "Il n'y a aucune raison de retar-der sa livraison", a-t-il dit.L'exposé a porté sur la réalisation d'unepelouse en gazon naturel, l'installationd'un écran géant doté d'une imagehaute résolution, la restauration destribunes, le renforcement de la toiture,l'aménagement de nouvelles entrées etallées de cette structure et l'équipe-ment des portails du système de labilletterie électronique.Inspectant la pelouse, M. Sebgag adonné des instructions pour le suivi"heure par heure" de l'opération de lapose du gazon, affirmant que "le pré-texte des conditions climatiques n'estplus valable".Le projet de rénovation et de réhabili-tation du stade devait être livré marsen cours, suite à quoi, les entreprisesdéfaillantes seront sanctionnées, a-t-ilsoutenu.Déplorant la gestion administrative deschantiers des projets, M. Henni a exhor-té les entreprises de réalisation à l'im-pératif de changer de mentalité et des'inscrire dans l'approche de la nouvel-le Algérie, axée sur "la concrétisationdes projets de façon participative selonles normes du management efficace".Il a également annoncé qu'il effectuera,avril prochain, une visite d'inspectionau stade, pour s'enquérir du respectdes instructions données."Le stade du Chahid Mohamed-Ham-laoui revêt une grande symboliquepour la wilaya de Constantine, un villeque nous tenons à promouvoir à tra-vers d'autres projets à l'instar d'unlycée de mathématiques régional, d'uncentre d'entrainement pour l'élitenationale et un pôle sportif", a soulignéle ministre, assurant que la tutelle étaitdisposée à apporter le soutien financieret technique nécessaire pour le réamé-nagement du stade Chahid Mohamed-Hamlaoui.Dans la matinée, le ministre a inspectéle stade du 19 mai 1956 à Annaba, éga-lement programmé pour abriter unepartie des compétitions du champion-nat d’Afrique des nations CHAN-2023,réservé aux joueurs locaux.

R. S.

MAN CITY 

Mahrez dans le top 10 
des meilleurs buteurs 
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INSTALLATION OFFICIELLE AU MDN DU DIRECTEUR DE L’ECOLE SUPÉRIEURE DE GUERRE

Le général-major Hamid Fekane
remplace Noureddine Kheloui

L’EXPRESS 259 - MERCREDI 9 MARS 2022CCUULLTTUURREE12

Le Conseil national économiquesocial et environnemental(CNESE) a commémoré mardile 5ème anniversaire du décèsde son ancien président, Moha-med Seghir Babès.La commémoration de Moha-med Seghir Babès s'est dérou-lée au cimetière de Sidi Yahia(Alger), en présence de safamille, du président du CNESE,Sidi Mohamed Bouchenak Khel-ladi, et des représentants de laprésidence de la République etdes services du Premierministre, selon un communiquédu Conseil.A cette occasion, BouchenakKhelladi, a prononcé un dis-cours en hommage au défunt,décédé le 7 mars 2017, mettanten avant ses qualités.

Le président du CNESE a rappe-lé que le défunt a servi 12années durant lesquelles, "sonabnégation et sa stature d'hom-me de sciences, ayant occupétant de postes de responsabili-té, en se consacrant sansrelâche à hisser l'exigence degrand commis de l'Etat et enévertuant la connaissancecomme moteur de l'actionpublique, n'ont jamais étédémenties"Mohamed Seghir Babès "a mar-qué de son empreinte auConseil par son apport intellec-tuel remarquable et sa visiond'une société apaisée, qui ontamené  une clairvoyance et desconvictions fortes pour le dia-logue et la cohésion sociale", asouligné Bouchenak Khelladi

"Tout au long de son parcours, ila démontré que le service del'Etat était la grande cause de savie. Son engagement témoignede la qualité humaine desdignes filles et fils de l'Algérieéternelle", a-t-il encore affirmé.Le président du CNESE a rappe-lé que le défunt avait focalisé,durant sa présidence duConseil, sur quelques théma-tiques fondamentales, dont lapaix sociale par la justice socia-le, la démocratie participative,le développement local en amé-liorant la gouvernance locale etla réforme administrative pouraider l'administration à sur-monter ses difficultés et ainsi larendre plus performante auservice de la Nation.
I.M.

A l’entame et après la cérémo-nie d’accueil en présence duGénéral-Major Ali Sidane,commandant de la 1ère Régionmilitaire, le général de Corps d’Ar-mée Saïd Chanegriha a procédé àl'inspection des carrés des cadreset personnels de l’Ecole alignés à laplace d’armes pour annoncer, parla suite, l’installation officielle duDirecteur de l’Ecole supérieure deGuerre, le Général-Major HamidFekane, en succession au Général-Major Noureddine Kheloui.A l’issue, le Général de Corps d’Ar-mée a tenu une rencontre avec lecommandement, les cadres et lespersonnels de l’Ecole supérieurede Guerre, où il a prononcé, à l’oc-casion, une allocution d’orienta-tion, lors de laquelle il a évoqué «la fête de la victoire, date mar-quant le triomphe sur le colonialis-me barbare, priant Allah Le Tout-Puissant de faire jouir l’Algérie des

bienfaits de l’indépendance, de lasécurité et de la stabilité ».Dans de son allocution lors de lacérémonie, le chef d’état-major ainsisté sur « les bienfaits de l’indé-pendance, de la sécurité et de lastabilité », les efforts de l’Arméenationale, dans le sens d’ « unemontée en puissance, à la hauteurdes missions constitutionnelles quilui sont assignées ».Le Général de Corps d’Armée atenu, en cette occasion, à saluer «l’élan dynamique enregistréactuellement par le pays dans lesdifférents domaines, en soulignantl’entière disponibilité du HautCommandement de l’ANP à conti-nuer d’accompagner et d’apporterle soutien nécessaire aux cadres del’Ecole supérieure de Guerre, envue de leur permettre de concréti-ser les objectifs fixés pour ce pôlede formation pionnier ».
I.Med

LE CNESE COMMÉMORE LE 5E ANNIVERSAIRE DU DÉCÈS
DE SON ANCIEN PRÉSIDENT 

Mohamed Seghir Babès à l’honneur
ASSEMBLÉE NATIONALE : 

ADOPTION DU PROJET
DE LOI PORTANT MODALITÉS
D'EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

Le Général de Corps d’Armée, Saïd Chanegriha, chef d’Etat-Major de l'Armée nationale populaire, a présidé, hier, au nom du Président
de la République, chef suprême des Forces armées, ministre de la Défense nationale, la cérémonie d'installation officielle du général-
major Hamid Fekane dans ses fonctions de Directeur de l'Ecole supérieure de Guerre, a indiqué le ministère de la Défense nationale

dans un communiqué.

Une quarantaine d'artisanesde différentes disciplinesont participé à cette mani-festation qui se tient depuisdimanche, au centre culturel de
Sidi Moussa (Est d'Alger), sousle slogan "des femmes qui relè-vent le défi". Cette exposition detrois jours présente des pro-duits artisanaux traditionnels

de diverses disciplines dont labroderie, la dentellerie, lamaroquinerie, les plats et lespains traditionnels ainsi que lescosmétiques, les huiles et les

herbes séchées."Nous avons ciblé la communede Sidi Moussa pour cette annéecar elle fait partie des zonesd’ombre de la capitale", a expli-qué la présidente de la commis-sion nationale des artisans del’ANCA, Naziha Ben Ali, en pré-cisant que la commune compteplusieurs femmes artisanes quitravaillent à domicile pour sub-venir aux besoins de leursfamilles.Parmi ces exposantes, il y a éga-lement des jeunes femmes han-dicapées qui travaillent pour seréaliser et assurer leur indé-pendance financière."Notre objectif consiste à aiderles femmes artisanes à placerleurs produits sur le marché parle biais des commerçants del’ANCA", assure Mme Ben Ali.Des produits alimentaires sains,des objets confectionnés minu-tieusement avec des produitsnobles. "Absolument rien àavoir avec les produits indus-triels qu’on retrouve sur lesgrandes surfaces", affirme Razi-ka, boulangère." Malheureusement, nos pro-duits sont très peu valorisésmalgré leurs vertus ", a-t-elleregretté.Cette quadragénaire, qui tra-vaille à domicile, s’est spéciali-sée dans la fabrication de diffé-rents sortes de pain: du paind’orge, de blé dur et d’avoine etmême du pain sans gluten."Mais les commandes sont trèslimitées car les gens ont tou-

jours une préférence pour lepain blanc (à base de farine) etil nous faut beaucoup de tempset de patience pour lesconvaincre à changer leurshabitudes alimentaires", a-t-ellepoursuivi.A ses côtés, Safia exhibe sesbeaux napperons et draps déco-rés avec des motifs de dentellesraffinées (chbika). Un art ances-tral "transmis dans sa famille demère en fille", a-t-elle raconté,précisant que cette broderienécessitait juste une aiguille, dufil blanc et du papier.Tout comme, Razika, Safiareçoit des commandes limitées"en attendant des jours plusprospères".Selon la présidente de la com-mission nationale des artisansde l’ANCA, bon nombre defemmes au foyer ont bénéficiéd’un micro crédit de l’Agencenationale de gestion du micro-credit (ANGEM) pour réaliserleurs projets.La même responsable affirmeque la plupart des artisanessont généralement des femmesqui ont un savoir-faire maispréfèrent intégrer les centresde formation ou les chambresd’artisanat pour se perfection-ner davantage, d’autant plusque la formation est sanction-née par un diplôme qui leurouvre les portes pour accéderau crédits et acquérir un local,a-t-elle fait valoir.RC

Le groupe "Bnat Sidi Ounif", excellant dans un stylemusical du genre "Zeffani" (chants et musique defemmes dans la Saoura), constitue une invitation àla découverte du patrimoine culturel lyrique et poé-tique d’une partie de la Saoura. Ce groupe artistiquecomposé de huit femmes (chanteuses-musi-ciennes), qui jouent uniquement les instruments derythme et qui a été créé en 2016, chante unique-ment des chansons puisées dans le patrimoine cul-turel local de la région frontalière de Béni-Ounif(110 km au nord de Bechar), à savoir le ''Zeffani'',surtout celles animant les cérémonies religieuses,mariages et autres festivités, a précisé la respon-sable et porte parole de cette formation artistiqueféminine, Zineb Aribi. Son répertoire comprend, enplus des chants de femmes "Zeffani", les genres"Hadra" "Diwane", "Reggani", qui sont des variantesféminines des différentes expressions artistiquesdu sud-ouest du pays, mais aussi des textes dechants religieux et rituel de "Hadra", dans le but depréserver cette richesse patrimoniale et culturelle,

tant de la région que du pays, a relevé l'artiste."Notre musique, à base d’instruments de rythme àsavoir T’bal, Bendir, Derbouka et parfois les kra-kebs, est une musique traditionnelle de la Saoura, àtravers laquelle nous contribuons modestement àla préservation de notre patrimoine culturel", a-t-elle affirmé. Auparavant, chacune d’elles chantait deson coté, avant que le groupe "Bnat Sidi Ounif" nenaisse pour contribuer à pérenniser une partie dupatrimoine culturel et artistique féminin de larégion de Béni-Ounif, mais aussi pour témoigner dela richesse du patrimoine culturel algérien et pourcontribuer à la promotion des femmes de la régiondans les domaines liés à la culture et à la créationartistique, a expliqué Melle Aribi.
LES GROUPES FÉMININS FORTEMENT
PRÉSENTS DANS LES CÉRÉMONIES FESTIVESLes groupes de chanteuses sont toujours présentsdans les cérémonies festives de la région et sonttoujours accompagnés d'instruments de rythmes,plus que d'instruments à cordes, présents eux dansles groupes masculins, a-t-elle encore fait savoir."Bnat Sidi Ounif", très sollicitées à l’occasion demariages et autres cérémonies religieuses et fes-tives dans la wilaya de Bechar, ont pu aussi mettreen avant leur répertoire musical et vocal au coursde différentes manifestations culturelles et artis-tiques, notamment au cours du festival national dechant et musique amazighes en 2018 à Bejaia.Elles ont pris part aussi à l’animation d’une partied’un spectacle pour femmes initié le 8 mars 2021 àl’opéra "Boualem Bessaih" (Alger), de même qu’àdifférents galas et rencontres artistiques à échellesrégionale et nationale, selon Melle. Aribi.

APS

BECHAR 
Le groupe "Bnat Sidi Ounif" et la

préservation du style musical "Zeffani"

Le ministère de la Culture et des
Arts a annoncé une série de
mesures pour la préservation du
patrimoine culturel immatériel
dont la mise en place d'un groupe
de travail chargé du suivi du
dossier, a indiqué le ministère,
avant-hier, dans un communiqué.
La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, a donné
instruction lors de l'installation des
membres de ce groupe, la
création d'une "commission
nationale consultative
plurisectorielle" qui aura pour
mission la "préservation et la
sauvegarde du patrimoine culturel
immatériel".
Elle sera composée de chercheurs
et spécialistes en la matière, en
plus de représentants
d'établissements sous tutelle et
de ministères concernés. Appelant

à accélérer la préparation d'un
"dossier complet sur l'habit
traditionnel", Soraya Mouloudji
s'est enquise sur l'état
d'avancement des dossiers
d'inscription au patrimoine
mondial, notamment celui de la
"gravure sur métaux", un dossier
commun présenté au nom de
plusieurs pays arabes, dont
l'Algérie,  et qui devra être
présenté fin mars à l'Unesco.
La ministre a également passé en
revue le dossier de classement de
la musique raï -en cours
d'évaluation au niveau de l'agence
onusienne spécialisée qui devra
trancher en décembre prochain- ,
en plus de ceux relatifs à la
"distillation de l'eau de rose" et
des "meddahate", dossiers
présentés au niveau de l'Unesco,
ajoute la même source. 
Le ministère de la Culture a
instruit également la "création de
plateforme numérique et une
base de données du patrimoine
culturel immatériel" en appelant à
engager une réflexion pour la
création d'un "musée national
pour la valorisation du patrimoine
immatériel", conclut le
communiqué.

DD.. MM..
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Mise en place d'un groupe
de travail chargé du suivi

du dossier

JOURNÉE DE LA FEMME

Une quarantaine d'artisanes exposent
leurs produits à Alger

L’Association nationale des commerçants et artisans (ANCA) a organisé, avant-
hier à Alger, une exposition de femmes artisanes, à la veille de la journée de la

femme qui sera célébrée mardi 8 mars.

Les députés de l'Assemblée
populaire nationale (APN) ont
adopté, hier, à l'unanimité, le
projet de loi modifiant et
complétant la loi 90-14 du 2
juin 1990, relative aux
modalités d'exercice du droit
syndical.
L'adoption s'est déroulée lors
d'une plénière présidée par le
président de l'APN, Brahim
Boughali, en présence du
ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale,
Youcef Cherfa et de la ministre
des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar.
Le projet de loi s'inscrit dans le
cadre de la dynamique visant
à fournir des mécanismes

juridiques pour consacrer les
fondements de l'état de droit,
consolider les ateliers de
réforme et de démocratie, et
renforcer le dialogue social et
les libertés individuelles et
collectives. 
Il prévoit notamment la liberté
de créer, d'adhérer ou
d'appartenir à des
organisations syndicales, de
respecter les principes et
garanties visant à protéger et
soutenir les libertés
syndicales, toutes formes
confondues, sur le plan
professionnel, dans le cadre
de la loi régissant le travail
syndical".

I.M.

«Le prix du pain est règlementé, d'au-tant que c'est un produit subvention-né dont le prix ne peut être augmentéque par les parties concernées »,affirme l'Union générale des commer-çants et artisans (UGCAA), dans uncommuniqué publié lundi. Appelantles boulangers à ne pas augmenter leprix du pain subventionné et à conti-nuer à appliquer le prix habituel,l'UGCCA rassure ces derniers que«leurs revendications légitimes sontsoulevés au plus haut niveau de l'Etatet que la porte du dialogue est ouver-te» L'Union générale des commer-çants indique qu'une série deréunions se tiennent au siège du

ministère du  Commerce et de la Pro-motion des exportations, en présencede représentants  des boulangers detoutes les régions du pays, sous labannière de l'UGCCA". Une réunion decoordination prochainement au siègedu ministère du Commerce L'union aannoncé la tenue prochaine d'uneréunion de coordination au siège duministère du Commerce, en présencedes représentants du ministère desFinances et de la Direction généraledes impôts (DGI) pour examiner lesmoyens d'appliquer la décision duPrésident de la République, M. Abdel-madjid Tebboune, selon laquelle l'im-pôt imposé aux boulangers ne concer-

nera que les bénéfices et non le chiffred'affaires. L'UGCCA s'est dite surprisepar les déclarations de Youcef Kelfat,président de la Fédération nationaledes boulangers (FNB), qui relève del'union, relayées sur les réseauxsociaux et certains médias, faisantétat d'une augmentation du prix sub-ventionné du pain à 15 DA à partir dejeudi  10 mars 2022.Le communiqué précise que l’UGCCArejette de tels agissements qu'il quali-fie  « d'irresponsables », soulignantqu'elle prendra, à cet effet, lesmesures  juridiques et administra-tives en vigueur.
M.Emad-Eddine

L’UNION GÉNÉRALE DES COMMERÇANTS ET ARTISANS BALISE LES RÉCRIMINATIONS DU SECTEUR : 
Le prix du pain est règlementé et «ne peut être augmenté

que par les parties concernées»
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Par Zacharie S. LoutariLa situation financière d’AirAlgérie va de mal en pis a assurépar une cadre de la compagnieaérienne Air Algérie d’un exposéprésenté à la Commission destransports et des télécommuni-cations de l’Assemblée populairenationale (APN),  Dans le détail,l’exposé explique que cette situa-

tion financière en nette régres-sion est due à une série de fac-teurs à l’instar des dettes cou-rantes, des dépenses incompres-sibles cumulées au titre desannées 2020 et 2021 (mainte-nance, redevances de stationne-ment, salaires, kérosène), desreliquats de compensation, descréances sur les organismesd’Etat et un déficit exceptionnel

lié à la crise sanitaire. Selon lesdonnées avancées dans leditexposé, l’activité de la compagnieà l’international en 2021 nereprésente que 9% de celle enre-gistrée en 2019, «en deçà du seuilde rentabilité», loin devant letaux de reprise des compagniesconcurrentes, évalué à 45%. Entermes de chiffres, Air Algérie atransporté un total de 1 968 880

passagers en 2021, tous réseauxconfondus, soit 30% du niveau de2019. Un taux de 21% de ce trafica été réalisé sur le réseau interna-tional, contre 79% sur le réseauintérieur. Concernant la politiquetarifaire d’Air Algérie, il a étémentionné que la hausse des prixdes billets d’avion durant la pan-démie de Covid-19 était générale,et obéissait à  la logique de l’offre

et de la demande. A ce propos, leprésident-directeur général(PDG) par intérim d’Air AlgérieAmine Mesroua Debaghine, arévélé que la cherté des billets neconcerne guère le pavillon natio-nal. «Les résultats de l’enquêteordonnée par le Premier ministreconcernant la cherté des billets amontré que ce phénomèneconcerne les pratiques des com-pagnies aériennes françaises.Celles qui appliquent des prix quidépassent largement ceux prati-qués par notre compagnie», com-mentera, dans ce sens, Mesroua-Debaghine et d’ajouter que cettehausse des billets est due aux res-trictions sanitaires et résulte del’ouverture partielle de l’espaceaérien. Il reste à rappeler quepour sortir de cette situationstressante, Air Algérie a tracé unplan de sortie de crise et de relan-ce pour la période 2021-2025,axée sur la réduction de sescharges, la restructuration de lacompagnie, la génération de nou-veaux revenus et la révision de laconvention collective. Pour ce quiest de la restructuration de l’en-treprise, il a été procédé entre2020-2021 au rappel de 50 expa-triés et la fermeture de 9 agencesà l’étranger sur 16 ciblées, en vued’atteindre un objectif d’écono-mie de 1,14 million d’euros/an.Pour la réduction des charges, lacompagnie «va mettre en placeune politique d’efficacité énergé-tique, fermer la restauration etrevoir les contrats d’assurance».
Z. S. L.

Zakaria Sofiane Loutari

Cependant, cet objectif de croissance,si important pour les Etats, n’est réa-lisable qu’à la condition que lesentreprises s’assurent le meilleur emploides facteurs de production. Pour cela, ellessont appelées tout le temps à augmenterleurs dépenses d’équipement en capital,afin d’améliorer la productivité, ce qui estfondamental pour la croissance. C’estpourquoi, dans le contexte actuel de la glo-balisation, il devient inconcevable de par-ler de développement économiquedurable sans soulever au préalable laquestion du financement de l’économie.Car les dépenses à engager nécessitent belet bien un financement dont les entre-prises ne disposent pas toujours. Ellessont donc parfois contraintes de se tour-ner vers la sphère financière.  Ainsi,lorsque cette dernière va mal, l’économiecourt un grand risque d’asphyxie puisqueles entreprises sur lesquelles elle reposemanquent de ressources financièresnécessaires à leur fonctionnement et leurdéveloppement. En Algérie, la difficultéd’accéder aux financements est une pro-blématique connue de tous et qui estmême reconnue par le gouverneur de laBanque d’Algérie (BA), RostomFadil,lequel a révélé que le problème qui sepose réellement est celui de la réticencedes banques à accorder des crédits endépit du fait que les banques sont libérées

de l’obligation de cautionner des garantis(qu’elles obtiennent des demandeurs decrédits) auprès de la banque centrale. « LaBanque centrale n’a pas envoyé de mis-sives aux banques pour leur demanderd’exiger des garanties » dira dans ce sensle gouverneur de la BA et d’expliquer quec’est la banque qui est responsable durisque auquel elle est exposée. PourRostom Fadil, c’est le projet en lui-mêmequi est censé être le gage du crédit, et derappeler que les réformes réglementairesdéployées par les pouvoirs publics accor-dent pleine liberté aux banques lesquellesdoivent toutefois prendre toutes les pré-cautions dans l’étude des risques crédit.Concrètement, notre système bancaire esten surliquidité, avec une masse demon-naie fiduciaire (la liquidité bancaire) attei-gnant au 6 mars dernier 1500 milliards dedinars, comme annoncé par le gouverneurde la Banque d’Algérie, RostomFadillequel a, par ailleurs, précisé que le pro-blème de liquidité monétaire ne se poseplus et que l’Algérie en a pour trois ans destock. Mais cette situation quoique confor-table ne semble rien apporter carlesentreprises, investisseurs et agents écono-miques privés et nationaux font l’expé-rience de la difficulté à mobiliser des res-sources et du difficile accès au crédit.  Unparadoxe, dirions-nous, puisque d’unepart nous avons un système bancaireabondant en liquidité, de l’autre des entre-prises se plaignant de ne pas pouvoir lever

les fonds nécessaires au financement deleurs investissements. Afin de pallier àcette problématique réticence de financerles opérations économiques et partantfaciliter l’accès aux crédits, les représen-tants de la Banque centrale ont proposé lamise en place d’un règlement permettantla concurrence entre les banques enmatière d’octroi des crédits.  Ceci d’autantque le cadre réglementaire est mis enplace pour faciliter les aspects opération-nels au monde des affaires, même en cequi concerne l’offre commerciale e-ban-

king qui dépend également des banques.Concernant la réglementation deschanges, les facilitations sur le plan légis-latif et réglementaire sont disponibleségalement, comme l’a soutenu NazihaKaci, sous-directrice de la réglementationdes changes qui assure « Ce que nousavons fait en quatre ans, nous ne l’avonspas fait en quarante ans», donnant commeexemple la dispense de domiciliation ban-caire pour les start-up et les exportateursde services conformément à l’instruction06/2021. Z. S. L.

Depuis toujours, la recherche de la croissance demeure au cœur des politiques économiques des Etats. En effet, celle-ci garantit le
développement économique, ce qui contribue par la suite à l’amélioration du niveau de vie, donc à la garantie du bien-être social.

FINANCEMENTS EXTÉRIEURS DES INVESTISSEMENTS  

LA BANQUE D’ALGÉRIE FIXE LES RÈGLES DU JEU

MALGRÉ UNE SITUATION DE SURLIQUIDITÉ     

Les banques toujours réticentes
à faciliter l’accès aux crédits 

Par Zacharie S. Loutari

Depuis 2014, Les entreprises algériennes
publiques et privées sont autorisées à
investir à l’étranger, selon un règlement de
la Banque d’Algérie, publié le 12 novembre
de la même année au Journal officiel.
Jusque-là, seul Sonatrach était autorisé à
convertir des dinars pour investir à
l’étranger. 
Ainsi, toutes les entreprises de droit algérien
peuvent transférer des capitaux pour la
création de société ou de succursale ; la
prise de participation dans des sociétés
existantes sous formes d’apports en
numéraires ou en nature ; l’ouverture de
bureau de représentation.
Ces investissements doivent, toutefois, être
en rapport avec l’activité de l’opérateur
économique concerné et viser à consolider
et développer cette activité. L’investisseur
doit acquérir au moins 10 % du capital de la
société non résidente. 
Les transferts de capitaux destinés à
l’investissement à l’étranger sont soumis à
un plafond et ne sauraient excéder le profil

de la moyenne annuelle des recettes
d’exportations, rapatriées durant les trois
dernières années précédant la demande,
indique le texte de la Banque d’Algérie.
L’investissement dans les paradis fiscaux
n’est pas permis et doit se faire sur les
fonds propres de la société, sans recours
aux crédits bancaires.
Cette mesure vise à permettre aux
entreprises algériennes de se développer à
l’étranger et ainsi à booster les exportations
hors hydrocarbures dans un contexte de
crise mondiale. 
Mais afin d’éviter la fuite de capitaux via des
investissements ne drainant pas de valeurs
ajoutés à  l’économie nationale et ne
bénéficiant en rien à la société algérienne,
le gouvernement a décidé de cibler les
financements à l’étranger des
investissements. 
Ainsi, et par le biais d’une note adressée aux
banques et établissements financiers,
Banque d’Algérie a indiqué que seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs d’investissements,

après l’obtention de l’avis des autorités
compétentes. 
« En vertu des dispositions de l’article 108
de la Loi n 19-14 du 11 décembre 2019
portant loi de finances pour 2020, seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs, auprès
d’institutions financières internationales de
développement, et ce, après avis des
autorités compétentes », a précisé la
Banque d’Algérie dans cette note datée du 6
mars en cours et signée par son gouverneur
Rosthom Fadli.
La Banque d’Algérie a ajouté que « tout
concours extérieur de quelque nature qu’il
soit, qui ne s’inscrit pas dans ce cadre
demeure considéré comme endettement
extérieur et proscrit ».
Ainsi, l’attention des banques et des
établissements financiers a été attirée sur «
l’impérieuse nécessité de veiller au strict
respect des prescriptions légales »  au sujet
des financements extérieurs
d’investissements, a-t-on souligné dans la
même note. Z. S. L.
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Par Zacharie S. LoutariLa situation financière d’AirAlgérie va de mal en pis a assurépar une cadre de la compagnieaérienne Air Algérie d’un exposéprésenté à la Commission destransports et des télécommuni-cations de l’Assemblée populairenationale (APN),  Dans le détail,l’exposé explique que cette situa-

tion financière en nette régres-sion est due à une série de fac-teurs à l’instar des dettes cou-rantes, des dépenses incompres-sibles cumulées au titre desannées 2020 et 2021 (mainte-nance, redevances de stationne-ment, salaires, kérosène), desreliquats de compensation, descréances sur les organismesd’Etat et un déficit exceptionnel

lié à la crise sanitaire. Selon lesdonnées avancées dans leditexposé, l’activité de la compagnieà l’international en 2021 nereprésente que 9% de celle enre-gistrée en 2019, «en deçà du seuilde rentabilité», loin devant letaux de reprise des compagniesconcurrentes, évalué à 45%. Entermes de chiffres, Air Algérie atransporté un total de 1 968 880

passagers en 2021, tous réseauxconfondus, soit 30% du niveau de2019. Un taux de 21% de ce trafica été réalisé sur le réseau interna-tional, contre 79% sur le réseauintérieur. Concernant la politiquetarifaire d’Air Algérie, il a étémentionné que la hausse des prixdes billets d’avion durant la pan-démie de Covid-19 était générale,et obéissait à  la logique de l’offre

et de la demande. A ce propos, leprésident-directeur général(PDG) par intérim d’Air AlgérieAmine Mesroua Debaghine, arévélé que la cherté des billets neconcerne guère le pavillon natio-nal. «Les résultats de l’enquêteordonnée par le Premier ministreconcernant la cherté des billets amontré que ce phénomèneconcerne les pratiques des com-pagnies aériennes françaises.Celles qui appliquent des prix quidépassent largement ceux prati-qués par notre compagnie», com-mentera, dans ce sens, Mesroua-Debaghine et d’ajouter que cettehausse des billets est due aux res-trictions sanitaires et résulte del’ouverture partielle de l’espaceaérien. Il reste à rappeler quepour sortir de cette situationstressante, Air Algérie a tracé unplan de sortie de crise et de relan-ce pour la période 2021-2025,axée sur la réduction de sescharges, la restructuration de lacompagnie, la génération de nou-veaux revenus et la révision de laconvention collective. Pour ce quiest de la restructuration de l’en-treprise, il a été procédé entre2020-2021 au rappel de 50 expa-triés et la fermeture de 9 agencesà l’étranger sur 16 ciblées, en vued’atteindre un objectif d’écono-mie de 1,14 million d’euros/an.Pour la réduction des charges, lacompagnie «va mettre en placeune politique d’efficacité énergé-tique, fermer la restauration etrevoir les contrats d’assurance».
Z. S. L.

Zakaria Sofiane Loutari

Cependant, cet objectif de croissance,si important pour les Etats, n’est réa-lisable qu’à la condition que lesentreprises s’assurent le meilleur emploides facteurs de production. Pour cela, ellessont appelées tout le temps à augmenterleurs dépenses d’équipement en capital,afin d’améliorer la productivité, ce qui estfondamental pour la croissance. C’estpourquoi, dans le contexte actuel de la glo-balisation, il devient inconcevable de par-ler de développement économiquedurable sans soulever au préalable laquestion du financement de l’économie.Car les dépenses à engager nécessitent belet bien un financement dont les entre-prises ne disposent pas toujours. Ellessont donc parfois contraintes de se tour-ner vers la sphère financière.  Ainsi,lorsque cette dernière va mal, l’économiecourt un grand risque d’asphyxie puisqueles entreprises sur lesquelles elle reposemanquent de ressources financièresnécessaires à leur fonctionnement et leurdéveloppement. En Algérie, la difficultéd’accéder aux financements est une pro-blématique connue de tous et qui estmême reconnue par le gouverneur de laBanque d’Algérie (BA), RostomFadil,lequel a révélé que le problème qui sepose réellement est celui de la réticencedes banques à accorder des crédits endépit du fait que les banques sont libérées

de l’obligation de cautionner des garantis(qu’elles obtiennent des demandeurs decrédits) auprès de la banque centrale. « LaBanque centrale n’a pas envoyé de mis-sives aux banques pour leur demanderd’exiger des garanties » dira dans ce sensle gouverneur de la BA et d’expliquer quec’est la banque qui est responsable durisque auquel elle est exposée. PourRostom Fadil, c’est le projet en lui-mêmequi est censé être le gage du crédit, et derappeler que les réformes réglementairesdéployées par les pouvoirs publics accor-dent pleine liberté aux banques lesquellesdoivent toutefois prendre toutes les pré-cautions dans l’étude des risques crédit.Concrètement, notre système bancaire esten surliquidité, avec une masse demon-naie fiduciaire (la liquidité bancaire) attei-gnant au 6 mars dernier 1500 milliards dedinars, comme annoncé par le gouverneurde la Banque d’Algérie, RostomFadillequel a, par ailleurs, précisé que le pro-blème de liquidité monétaire ne se poseplus et que l’Algérie en a pour trois ans destock. Mais cette situation quoique confor-table ne semble rien apporter carlesentreprises, investisseurs et agents écono-miques privés et nationaux font l’expé-rience de la difficulté à mobiliser des res-sources et du difficile accès au crédit.  Unparadoxe, dirions-nous, puisque d’unepart nous avons un système bancaireabondant en liquidité, de l’autre des entre-prises se plaignant de ne pas pouvoir lever

les fonds nécessaires au financement deleurs investissements. Afin de pallier àcette problématique réticence de financerles opérations économiques et partantfaciliter l’accès aux crédits, les représen-tants de la Banque centrale ont proposé lamise en place d’un règlement permettantla concurrence entre les banques enmatière d’octroi des crédits.  Ceci d’autantque le cadre réglementaire est mis enplace pour faciliter les aspects opération-nels au monde des affaires, même en cequi concerne l’offre commerciale e-ban-

king qui dépend également des banques.Concernant la réglementation deschanges, les facilitations sur le plan légis-latif et réglementaire sont disponibleségalement, comme l’a soutenu NazihaKaci, sous-directrice de la réglementationdes changes qui assure « Ce que nousavons fait en quatre ans, nous ne l’avonspas fait en quarante ans», donnant commeexemple la dispense de domiciliation ban-caire pour les start-up et les exportateursde services conformément à l’instruction06/2021. Z. S. L.

Depuis toujours, la recherche de la croissance demeure au cœur des politiques économiques des Etats. En effet, celle-ci garantit le
développement économique, ce qui contribue par la suite à l’amélioration du niveau de vie, donc à la garantie du bien-être social.

FINANCEMENTS EXTÉRIEURS DES INVESTISSEMENTS  

LA BANQUE D’ALGÉRIE FIXE LES RÈGLES DU JEU

MALGRÉ UNE SITUATION DE SURLIQUIDITÉ     

Les banques toujours réticentes
à faciliter l’accès aux crédits 

Par Zacharie S. Loutari

Depuis 2014, Les entreprises algériennes
publiques et privées sont autorisées à
investir à l’étranger, selon un règlement de
la Banque d’Algérie, publié le 12 novembre
de la même année au Journal officiel.
Jusque-là, seul Sonatrach était autorisé à
convertir des dinars pour investir à
l’étranger. 
Ainsi, toutes les entreprises de droit algérien
peuvent transférer des capitaux pour la
création de société ou de succursale ; la
prise de participation dans des sociétés
existantes sous formes d’apports en
numéraires ou en nature ; l’ouverture de
bureau de représentation.
Ces investissements doivent, toutefois, être
en rapport avec l’activité de l’opérateur
économique concerné et viser à consolider
et développer cette activité. L’investisseur
doit acquérir au moins 10 % du capital de la
société non résidente. 
Les transferts de capitaux destinés à
l’investissement à l’étranger sont soumis à
un plafond et ne sauraient excéder le profil

de la moyenne annuelle des recettes
d’exportations, rapatriées durant les trois
dernières années précédant la demande,
indique le texte de la Banque d’Algérie.
L’investissement dans les paradis fiscaux
n’est pas permis et doit se faire sur les
fonds propres de la société, sans recours
aux crédits bancaires.
Cette mesure vise à permettre aux
entreprises algériennes de se développer à
l’étranger et ainsi à booster les exportations
hors hydrocarbures dans un contexte de
crise mondiale. 
Mais afin d’éviter la fuite de capitaux via des
investissements ne drainant pas de valeurs
ajoutés à  l’économie nationale et ne
bénéficiant en rien à la société algérienne,
le gouvernement a décidé de cibler les
financements à l’étranger des
investissements. 
Ainsi, et par le biais d’une note adressée aux
banques et établissements financiers,
Banque d’Algérie a indiqué que seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs d’investissements,

après l’obtention de l’avis des autorités
compétentes. 
« En vertu des dispositions de l’article 108
de la Loi n 19-14 du 11 décembre 2019
portant loi de finances pour 2020, seuls les
projets stratégiques et structurants pour
l’économie nationale sont éligibles aux
financements extérieurs, auprès
d’institutions financières internationales de
développement, et ce, après avis des
autorités compétentes », a précisé la
Banque d’Algérie dans cette note datée du 6
mars en cours et signée par son gouverneur
Rosthom Fadli.
La Banque d’Algérie a ajouté que « tout
concours extérieur de quelque nature qu’il
soit, qui ne s’inscrit pas dans ce cadre
demeure considéré comme endettement
extérieur et proscrit ».
Ainsi, l’attention des banques et des
établissements financiers a été attirée sur «
l’impérieuse nécessité de veiller au strict
respect des prescriptions légales »  au sujet
des financements extérieurs
d’investissements, a-t-on souligné dans la
même note. Z. S. L.
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L’édito

Traque
implacable
des corrompus    
L’Algérie continue avecdétermination sa lutte contre la
corruption et ses démarches  visant à
récupérer l’argent  pillé et les biens
mal acquis. Parallèlement à la  grande
opération  lancée ces jours-ci , de
saisie et de confiscation des biens
appartenant à de nombreux hommes
d’affaires et hauts fonctionnaires ainsi
qu’aux membres de leurs familles,
poursuivis et condamnés dans des
affaires de corruption et de
blanchiment d’argent, des démarches
résolues  sont en cours
d’accomplissement par les ministres
de la justice, de l’intérieur et des
affaires étrangères auprès de certains
pays pour l’extradition des Algériens
qui se sont réfugiés  pour échapper à
la justice. Les corrompus que les
Algériens  voyaient comme la
principale source de leurs malheurs,
qu’ils dénoncent à tour de bras et
qu’ils vouaient à la géhenne se
retrouvent  aujourd’hui face aux
infractions et au  mal qu’ils ont
commis.
Si certains d'entre eux sont déjà
derrière les barreaux et ont écopé de
condamnations définitives, d’autres
ont fui à l’étranger où ils ont caché les
énormes sommes d’argent public qu’ils
ont détournées, pensant échapper
ainsi pour de bon à la justice.
Mais il est dit qu’on finit toujours par
répondre de ses actes. L’exemple de
Abdelmoumen Ould Kaddour, l’ex-PDG
de Sonatrach extradé vers l’Algérie
après une cavale de plusieurs mois,
est là  pour nous montrer que les
auteurs de méfaits ne sont à l’abri
nulle part. L’Algérie est en train
d’activer les outils juridiques
disponibles dans le cadre des accords
internationaux bilatéraux et
multilatéraux pour obtenir l’extradition
des Algériens qui ont maille avec la
justice. Les  Conventions relatives à
l'extradition de criminels et à la
coopération judiciaire dans le domaine
pénal signée récemment entre l’Algérie
et le Liban, et les mémorandums
d'entente sur la coopération judiciaire
en passe d’être signés entre l’Algérie
et l’Arabie saoudite ne sont  qu’un
début d’un vaste traque de tous les
Algériens qui font l’objet de demande
d’extradition.  Ceux qui ont l'habitude
de dire  que les propos du président de
la république Abdelmadjid Tebboune
sur la récupération des biens mal
acquis  et la déclaration du Premier
ministre Finances, Aïmene
Benabderrahmane annonçant que
l'Etat ne cédera sur aucun dinar volé
ou détourné, ni aucune parcelle de
terrain pillé ou détourné de sa
vocation, ne sont  que de vains
discours, et viennent ainsi d’être
démentis. Les récentes décisions du
Pôle pénal économique et financier du
Tribunal de Sidi M'hamed et le
lancement des procédures  avec les
pays vers lesquels les fonds volés ont
été détournés en sont la preuve. Qu’on
le veuille ou non, la lutte contre la
corruption et les corrupteurs est
maintenant une réalité, et cette lutte
est en train de rétablir peu à peu la
confiance entre le citoyen et les
institutions de l’Etat. Z. M.

Par Zahir
Mehdaoui

Cette interdiction améri-caine se fait sans la par-ticipation de ses alliéseuropéens, a assuré le prési-dent américain, mais il a étédécidé « en coordinationétroite » avec les alliés, assurele président américain.« Il y aura aussi un coût ici auxÉtats-Unis, a prévenu l'hôtede la Maison Blanche. J'ai ditque je serais d'accord avec lepeuple américain depuis ledébut, et quand j'en ai parlépour la première fois, j'ai ditque défendre la liberté allaitcoûter, cela va nous coûteraussi aux États-Unis. Lesrépublicains et les démo-crates comprennent cela de lamême manière. Les républi-

cains et les démocrates sontclairs sur le fait que nousdevons le faire». Joe Biden aégalement déclaré que "lesÉtats-Unis avaient fourni plusd'un milliard de dollars d'aideà la sécurité à l'Ukraine et quedes cargaisons d'armes défen-sives arrivent chaque jour enUkraine en provenance desÉtats-Unis. Nous apportonségalement un soutien huma-nitaire au peuple ukrainien",a-t-il déclaré. Le Royaume-Uni a annoncé de son côtéarrêter d'ici fin 2022 lesimportations de brut et pro-duits pétroliers russes, atweeté hier, Kwasi Kwarteng,le ministre britannique desEntreprises et de l'énergie. La

Commission Européenne aannoncé de son côté vouloirréduire de deux tiers lesimportations de gaz russe surle continent. En 2021, l’éner-gie représentait 62% desimportations de l’UE en pro-venance de Russie. Moscouassure ainsi 20% des besoinsde l’Europe en pétrole brut et40% de ses besoins en gaz. Atitre de comparaison, lepétrole russe ne représenteque 3% des importationsaméricaines. Dans l'ensemble,les importations de pétrole etde produits pétroliers russesreprésentaient environ 8 %du total américain. Ce qu’ aété dit et affirmé depuis ledébut de la guerre russo-

ukrainienne ne constitue tou-tefois que la face visible deschoses ; en dessous, trop denon dits, trop d’intérêts enjeu, et trop d’arrière-penséespolitico-économiques. Detoute évidence, c’est l’ordremondial qui a été remis encause via le conflit ukrainien.La Chine, contrairement à ceque pensent beaucoup, estimpliquée dans le jeu de stra-tégies, avec en arrière-plan, leproblème avec Taiwan. Laréussite des Russes sera aussicelle des Chinois, qui saventintervenir en temps oppor-tun. Car il faut s’attendreaussi à des conséquencesmilitaires dont les effets boulede neige arriveront jusqu’enAfrique, où Américains etFrançais tentent de longuedate, de déloger Russes etChinois, économiquement, cequi sous-entend égalementmilitairement. Le bras-de-feréconomique a tourné jusque-là au profit des Chinois, quiont totalement éteint lahargne de Biden de remettresur pied l’économie américai-ne. On est en droit de s’at-tendre à des répliques de «basse intensité » dans larégion maghrébo-sahélienne ;comme on est aussi en droitde penser que la Libye et leMali en seraient les premierséchantillons, au vu des forcesmilitaires qui s’y croisent. 
F.O.

Par Abir Taleb, Al Ahram Hebdo

«La Russie n’a jamais perdu la Guer-re froide … parce que la Guerrefroide n’est pas finie ». C’est en2018 que le président russe, VladimirPoutine, lâchait cette sentence. Et ilsavait de quoi il parlait. Quatre ans après,l’Ukraine cristallise plus que jamais lebras de fer entre la Russie et l’Occident.Après plusieurs semaines de tensions, demenaces accompagnées de tentatives dedialogue, Moscou passe à l’acte. Jeudi 24février, trois jours à peine après avoirreconnu l’indépendance des deux répu-bliques indépendantistes du Donbass,Donetsk et Lougansk, Moscou lance uneoffensive contre l’Ukraine. Quoique pré-vue, la guerre prend de court le monde.Réunions d’urgence un peu partout.Directs sur toutes les chaînes de télévi-sion. Images en boucle sur les sites Inter-net. La guerre est bel et bien là, au coeurde l’Europe.Branle-bas. Onde de choc. Scènes depanique. Scènes de guerre. Condamna-tions. Réactions en chaîne. Sanctions. Lesunes concernent directement Poutine etson entourage. Les autres frappent dure-ment l’économie, comme l’exclusion deplusieurs banques russes de la platefor-me Swift ou l’interdiction de toute tran-saction européenne avec la Banque Cen-trale de Russie. D’autres arriveront enco-re, promettent les Occidentaux. L’espaceaérien européen est fermé aux avionsrusses. Ankara limite l’accès des bâti-ments de guerre russes à la mer Noire viale détroit des Dardanelles et celui du Bos-phore. Même le football s’en mêle : laFIFA et l’UEFA suspendent la Russie deleurs compétitions. La Russie se retrouvebannie.Moscou s’attendait sans doute à de tellesrépercussions. Vladimir Poutine n’estcertainement pas dupe. Quels sont doncses calculs ? Est-il à ce point sûr de la vic-toire pour courir autant de risques ? « Ilest au moins certain de la supérioritémilitaire de son pays par rapport àl’Ukraine », répond Dr Ahmed SayedAhmed, expert des relations internatio-nales au Centre des Etudes Politiques etStratégiques (CEPS) d’Al-Ahram. « Mal-gré les risques encourus, et dont il étaitparfaitement conscient, Poutine a choisil’option de la guerre, car, selon lui,défendre la sécurité de son pays est LApriorité, surtout après que l’Ukraine areçu des armes de la part des pays occi-dentaux.Pour lui, garder la main sur son voisinageest essentiel pour avoir une profondeurstratégique. Il estime donc nécessaire deneutraliser l’Ukraine. Pas question dedépasser ce qu’il considère comme uneligne rouge : plus d’extension de l’Otanvers l’Est », explique Sayed Ahmed.
GUERRE ÉCLAIR, GUERRE TOUT
COURT OU GUERRE NUCLÉAIRE ?Les sanctions sont-elles donc inefficaces? Ça a tout l’air, en tout cas, vu le coursdes événements. « Même si elles lui por-tent préjudice, elles ne dissuaderont pasMoscou », estime Sayed Ahmed.D’ailleurs, ajoute-t-il, « l’arme des sanc-tions n’a jamais permis un changementdes politiques, on l’a vu avec l’Iran, laCorée du Nord et la Chine. Les sanctionsaffectent les populations, pas les régimes.En même temps, elles seront aussi nui-sibles à ceux qui les ont prises, vu l’inter-férence des économies mondiales. Et lespays occidentaux vont subir leurs effets».Si c’est sur la durée que les sanctions éco-nomiques fonctionnent mieux, la Russiecompte-t-elle sur une guerre éclair qu’el-

le gagnera vite pour après poser sesconditions ? Si c’est le cas, la partie n’estpas gagnée d’avance, malgré la nettesupériorité militaire des Russes par rap-port aux Ukrainiens. « Les batailles desvilles sont compliquées, cela ouvre lavoie à la guérilla, cela provoque des des-tructions massives, des morts civiles,c’est sans doute pour ces raisons que lesforces russes n’envahissent pas la capita-le », explique Sayed Ahmed. Cité par lesmédias, l’expert militaire Khaled Ochaka,directeur du Centre égyptien de la pen-sée et des études stratégiques (ECSS),estime de son côté que « pour le moment,Moscou n’a pas gagné la partie et la guer-re éclair que les Russes voulaient n’estpas de mise ». L’armée russe n’est pas enmesure de « trancher la bataille » si vite,pense-t-il.Sur le terrain, en effet, la situation estincertaine. Les Russes communiquenttrès peu, les informations disponiblesviennent des déclarations ukrainiennes.L’armée russe a simplement assuré queles civils pouvaient quitter « librement »Kiev, laissant planer le spectre d’unassaut. En effet, selon les données del’Otan et du Pentagone, les forces russesintensifient leur présence autour de Kieven prélude d’une attaque ; en face, lesforces ukrainiennes s’efforcent de lescontrer. La défense ukrainienne, elle,multiplie les communiqués, évoquanttantôt des batailles qui font rage et desmorts civiles par-ci, tantôt un ralentisse-ment de l’offensive russe « repoussée »par-là, mais insistant sur le fait que Kievreste « l’objectif principal » des troupesrusses. La capitale ukrainienne va-t-ellechuter ? Ce qui est sûr, c’est que « le sou-tien militaire occidental à l’Ukraine pro-longe le combat et retarde une éventuel-le chute de Kiev », estime Sayed Ahmed.L’annonce de la présidente de la Commis-sion européenne, Ursula von der Leyen,le confirme : « L’Union européenne vafinancer l’achat et la livraison d’arme-ments et d’autres équipements à un paysvictime d’une guerre », à hauteur de 450millions d’euros, reconnaissant elle-même « un tournant historique ».Parallèlement à cette annonce et en l’ab-sence (jusqu’ici) de victoire majeure del’armée russe, Vladimir Poutine – dont lepays dispose du grand arsenal nucléairedu monde – franchit un nouveau capdans la menace d’élargir le conflit en met-tant ses forces nucléaires en « état spéciald’alerte », face aux « déclarations belli-queuses de l’Otan » et aux « sanctionsillégitimes » de l’Occident, suscitant lacrainte que ce conflit ne devienne le plusgrave en Europe, voire au monde depuis1945. Une façon d’avertir l’Occidentqu’en cas d’ingérence militaire dans leconflit actuel, les choses peuvent dégéné-rer.
DES DISCUSSIONS, MAIS
POURQUOI ?En effet, une guerre, on sait toujoursquand elle commence, jamais quand ellese termine.Pourtant, brandir la menace est, selon denombreux analystes, aussi alarmant querassurant. Ce serait un message auxUkrainiens, alors que se tenait, lundi, unpremier round de discussions entreémissaires russes et ukrainiens en Biélo-russie. « Moscou veut certes faire pres-sion en se disant prêt à aller plus loin siKiev ne cède pas à ses conditions, mais ila d’ores et déjà accepté le principe de dis-cuter avec un régime qu’il veut faire tom-ber », explique Sayed Ahmed. Des discus-sions où chacun pose ses conditions :Kiev veut « un cessez-le-feu immédiat et

le retrait des troupes (russes) du territoi-re ukrainien », Moscou espère un «accord dans l’intérêt des deux parties » etréitère une liste d’exigences à tout règle-ment du conflit, dont une reconnaissancede la souveraineté russe sur la Crimée,annexée par Moscou en 2014, et une «démilitarisation et dénazification » del’Ukraine.Des positions lointaines et des visionscontraires. Pourtant, les discussionsreprésentent « une porte de sortie faceune possible impasse militaire », avanceSayed Ahmed. « Pour Moscou, le dialoguepeut lui éviter l’assaut des villes, uneétape du conflit militairement complexeet qui peut traîner. Pour Kiev, c’est unemanière de préserver le régime qui peutchuter en cas de victoire militaire russe».

UN NOUVEL ORDRE MONDIAL ?Les positions semblent pour l’heureinconciliables et les deux parties pré-voient un deuxième round dans les joursà venir. Mais les discussions vont sansdoute se prolonger dans la durée etseront inévitablement tributaires de lasituation sur le terrain, mais aussi del’aptitude de chacune des parties de pré-senter des concessions.Plus qu’un conflit, la guerre en Ukrainereprésente donc un point de bascule del’Histoire, sans doute le plus importantdepuis la chute du mur de Berlin et ledémantèlement du bloc de l’Est. Il nes’agit pas d’une simple attaque d’un payscontre un autre, mais d’un chamboule-tout géopolitique planétaire. Une tentati-ve d’établir un nouvel ordre mondial. Oud’un nouveau désordre. A. T.

JOSEPH BIDEN ANNONCE UN EMBARGO SUR LE PÉTROLE ET LE GAZ
RUSSES, LES EUROPÉENS PROMETTENT MAIS TEMPORISENT

Les arrière-pensées d’une
guerre économique planétaire

GUERRE EN UKRAINE

UNE GUERRE ET BIEN PLUS

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

Des pionnières honorées pour leur « sacrifice »
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a honoré un
groupe de femmes algériennes à
l'occasion de la journée internationale
de la femme. Parmi les personnes
honorées par le président Tebboune
figurent des pionnières et des femmes
qui ont réussi dans de nombreux
domaines. En effet, à l'occasion de la

Journée Internationale de la Femme,
la Ministre de la Solidarité, Kawthar
Kriko, au nom du Président de la
République, a prononcé son discours
aux femmes algériennes, au nom du
Président de la République, félicitant
les femmes algériennes qui ont
démontré à toutes les étapes et dans
les moments les plus difficiles leur

attachement à l'esprit patriotique et à
la promotion du sens de la
citoyenneté.
Le vibrant hommage du président de
la République a également salué « les
sacrifices des femmes » pour
améliorer leur statut, surtout dans le
domaine de l'autonomisation politique
et économique ». I.Med

Le président américain a confirmé hier, que les Etats-Unis n'achèteraient plus de pétrole et de gaz
à la Russie. Une mesure soutenue par une majorité d'Américains. Sont concernés par l'embargo
américain le brut, les produits pétroliers raffinés, le gaz naturel liquéfié et le charbon.

L’offensive russe en Ukraine soulève de multiples interrogations sur les intentions de Moscou, les possibles ripostes occidentales et
l’éventualité d’un rééquilibrage des forces mondiales. Face à un conflit d’une ampleur plus géopolitique que militaire, le monde est
dans l’expectative.
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LE SPÉCIALISTE DES MARCHÉS PÉTROLIERS ET EX-CONSEILLER
DE LA BANQUE CARNEGIE, NOUREDDINE LEGHELIEL, À « L’EXPRESS » :

«UN BARIL À 150 DOLLARS, C’EST DANS
L’IMMÉDIAT»

Notre consultant pour ce type de questions énergétiques,
Noureddine Legheliel, à partir de Stockholm, estime dans la
décision de Biden de cesser d’acheter du pétrole et du gaz à la
Russie, qu’il y a une volonté de booster les ventes américaines
en gaz et en pétrole, et qui coûteraient plus cher aux Européens.
« Il est certain que les prix vont monter en flèche ; la hausse va
continuer sur cette trajectoire ». « Mais il faut toujours garder à
l’esprit la nature volatile et imprévisible des prix, et « il y aura une
baisse, affirme Legheliel ;  même qu’on peut avoir une baisse de
15% en une journée ». Mais pour le moment, les données
plaident pour une hausse : «On se dirige droit vers les 150
dollars», soutient Legheliel avec conviction. O.F.
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MOTS MÊLÉS N° 13
ALBUM
ATELIER
AUBERGE
AVEUGLE
BADGE
BENEVOLE
BLEU
BONBON
BOURSE
BOUTURE

CANARD
CHEMIN
CHERI
COMBINE
CRASSE
DEGUSTER
DEVOIR
ENDOLORI
EQUIPE
FLAMME

JOURNAL
OBEIR
OVNI
PLOMB
REFUS
ROMARIN
SURIMI
TIMBRE
TRONC

SOLUTION DES MOTS MÊLÉS N°12 :
Le mot-mystère est : ylang-ylang

HORIZONTALEMENT
I. Un légume qui se trans-
forme en carrosse pour
Cendrillon. II. Un désodo-
risant, c’est fait pour
masquer les mauvaises
...... Un liquide indispen-
sable à la
vie. III. Adjectif démons-
tratif. Au-dessus du rez-
de-chaussée, c’est le pre-
mier
..... . IV. Très connu. V.
Coupe la laine des mou-
tons. VI. Jour de fête et de
cadeaux. Fait la liaison
entre deux parties d’une
phrase. VII. Atteint de la
rage. Personne : il n’y a
pas ... qui vive. VIII. Com-
plètement stupéfaits.
IX. Toute petite lumière.
Négation. X. Dans. Je me
suis moqué d’elle devant
tout le monde, mainte-
nant elle est ......

VERTICALEMENT
1. Rouge à points noirs, on
l’appelle la “bête à bon
Dieu”. 2. Pensée. Pronom
indéfini. Chiffre proche de
zéro. 3. Pronom person-
nel. Plante qui grimpe le
long des murs. 4. ....
comme un renard. Note de
musique. Des rayons du
soleil contre lesquels il
faut se protéger. 5. Métal
jaune. C’est là qu’on prend
le train. 6. Abimer. .. toi !
Viens ici. 7. 0 + 0 = la .... à
Toto. La première page
du journal. 8. Prénom
féminin. Une sorte de
phoque qu’on voit dans
les
cirques. 9. Le bord de mer
dans les iles du Pacifique.
Note de musique.
10. Obtenue. A la station
service, on choisit entre
...... ou essence.

SOLUTIONS MOTS CROISÉS
PRECEDENTS

La Banque d’Algérie aindiqué, dans une noteadressée aux banques etétablissements financiers,que seuls les projets straté-giques et structurants pourl’économie nationale sontéligibles aux financementsextérieurs d’investisse-ments, après l’obtention de

l’avis des autorités compé-tentes. «En vertu des dis-positions de l’article 108de la Loi n 19-14 du 11décembre 2019 portant loide finances pour 2020,seuls les projets straté-giques et structurants pourl’économie nationale sontéligibles aux financements

extérieurs, auprès d’insti-tutions financières inter-nationales de développe-ment, et ce, après avis desautorités compétentes », aprécisé la Banque d’Algériedans cette note datée du 6mars en cours et signée parson gouverneur RosthomFadli (lire en p. 4).
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11% des femmes
occupent des postes
de responsabilité

FINANCEMENT EXTÉRIEUR
SEULS LES PROJETS STRATÉGIQUES SONT ÉLIGIBLES 

Au-delà des droitsacquis en politique,sur le plan culturel etsocial, le droit à la vie desfemmes préoccupe MaîtreAït Zaï, militante féministequi s’inquiète de l’am-pleur des «féminicides».Selon elle, ce drame est

visible de par les chiffresqui augmentent d’annéeen année. Rien que durantles 2 premiers mois del’année en cours sept (7)femmes ont perdu la vieen Algérie. Concernant lesavancées des acquis desfemmes, elle estime que «

la parité se construit, nese décrète pas», et de réaf-firmer : «La Constitutionconforte cette parité dansle domaine du travail,mais nous sommes tou-jours avec seulement 11%des femmes occupant despostes de responsabilité».

10 ANS DE PRISON FERME REQUIS CONTRE ALI
HADDAD, AMMAR GHOUL ET ABDELKADER OUALILe Procureur de laRépublique près letribunal de Sidi M'ha-med, à Alger, a requishier, 10 ans de prisonferme contre l'hommed'affaires Ali Haddad etles deux anciensministres des Trans-ports, Ammar Ghoul etdes Travaux publics,Abdelkader Ouali pour-suivis dans l'affaire duprojet de réalisation de ladouble voie Ain Defla-Bourached. La mêmepeine a été requise

contre Abdelkader Kadi,en tant qu'ancien walid'Ain Defla. Une amended'un million de DA a étéégalement requisecontre chacun des 4accusés. Ali Haddad et lesdeux anciens ministresAmmar Ghoul et Abdel-kader Ouali ainsi quel'ancien wali d'Aïn DeflaAbdelkader Kadi etd'autres responsables dessecteurs des Transports etdes Travaux publics sontpoursuivis pour octroi deprivilèges injustifiés, abus

de fonction et infraction àla loi. Le procureur a enoutre, requis une peine de7 ans de prison fermeassortie d'une amended'un million de DA contrel'ancien directeur des tra-vaux publics de la wilayad'Aïn Defla, Khlifaoui Ali,et une peine de 6 ans deprison ferme assortied'une amende d'un millionde DA contre BenchenaneMohamed et Berouag Sli-mane qui avaient occupéle même poste entre2005 et 2015.

L’armée française aannoncé lundi avoir tuél’algérien Yahya Djoua-di, un important chef del’organisation Al Qaidaau Maghreb arabe isla-mique (Aqmi), chargédes affaires financièreset de la logistique. Selonl’état-major de l’arméefrançaise le chef d’AQMIavait été repéré dansune zone considéréecomme un repaire pour

ce groupe et celui de «Nousrat Al Islam »,avant que l’armée fran-çaise ne mène l’opéra-tion le visant avec l’ap-pui d’un hélicoptèretype « Tigre » et desdrones français.Fait du hasard ou straté-gie militaire, cette opé-ration veut réintroduireBarkhane par où il a étémis à la porte. Depuisplusieurs jours, à Paris,

on affirme que le retraitdu Mali des milliers demilitaires français del’opération Barkhane etde leur matériel devraits’étaler sur plusieursmois. « Un chantier tita-nesque, dit Paris, autantqu’une manœuvre déli-cate, dans un contextede risque accrue d’at-taques djihadistes ». A décrypter avec modé-ration.

Après une course-marathon qui l’amené d’est en ouest et dunord au sud des pays duvaste maonde arabo-musulman, voilà que leministre des Affairesétrangères et de la Com-munauté nationale àl'étranger, RamtaneLamamra se pose enRépublique du Liban, où ils'est entretenu avec leshauts responsables dupays sur les relations

bilatérales et les derniersdéveloppements de lasituation aux plans régio-nal et international, aindiqué un communiquédu ministère. Lamamra aété reçu par le présidentde la République duLiban, Michel Aoun à quiil a remis "un messageécrit du Président de laRépublique, AbdelmadjidTebboune ; le présidentMichel Aoun a salué lespositions de l'Algérie en

faveur du Liban, particu-lièrement lors de la pério-de difficile qu'il a traver-sée et se félicitant desrelations liant les deuxpays basées sur la frater-nité, la solidarité et lacoopération ».Ils ont éga-lement passé en revue lesperspectives du renforce-ment de l'action arabecommune dans le cadredes préparatifs en coursdu sommet arabe prévu àAlger.

TOURNÉE NON STOP DANS TOUS LES PAYS ARABES EN VUE DU
SOMMET D’ALGER
UN GLOBE-TROTTER NOMMÉ LAMAMRA

L’ARMÉE FRANÇAISE A ANNONCÉ AVOIR TUÉ UN CHEF ALGÉRIEN
D’AQMI
BARKHANE N’ARRIVE PAS À SE « DÉTACHER » 
DU MALI 

« Le Sahara algérien renferme l’undes plus anciens systèmes d’irri-gation et d’alimentation en eau aumonde, nommé el-foggara. Ce systèmeest aujourd’hui menacé d’extinction,ce qui pourrait entraîner le dessèche-ment de nombreux palmiers et ladésertification de nombreuses oasis.« Le système d’irrigation traditionneldans l’oasis de Timimoun, en Algérie,étonne encore par son ingéniosité.  «Les foggaras constituent un systèmeingénieux d’irrigation. Essentiellesdans les oasis algériennes, elles per-mettent de distribuer l’eau si précieu-se dans le désert aride ». 
« Pourtant les foggaras, savoir-faireancestral, dit le « Courrier Internatio-nal », sont menacées, au risque de ladestruction de tout un écosystèmeécologique mais aussi économique etsocial.

Dans une vidéopubliée hier, le pré-sident ukrainiendénonce les “pro-messes” non tenues desOccidentaux, estimantqu’ils n’ont pas « sécu-risé le ciel ukrainiendes Russes ».“Cela fait treize joursqu’on entend des pro-

messes. Treize joursqu’on nous dit qu’onnous aidera dans le ciel,qu’il y aura des avions,qu’on nous les livrera”,a-t-il déclaré dans unevidéo publiée sur Tele-gram. VolodymyrZelensky réclame à coret a cri la mise en placed’une zone d’exclusion

aérienne au-dessus del’Ukraine, mais cetteoption a été catégori-quement exclue par lesEtats-Unis commel’Otan. Vladimir Poutine a pré-venu qu’il considéreraitune telle zone “commeune participation auconflit armé”. 

« COURRIER INTERNATIONAL » ADMIRATIF FACE À L’INGÉNIOSITÉ
ET LA TECHNICITÉ MILLÉNAIRE 
« DANS LE SAHARA ALGÉRIEN, UN ANCESTRAL
SYSTÈME D’IRRIGATION MENACÉ »

LE PRÉSIDENT UKRAINIEN DÉNONCE “LES PROMESSES
NON TENUES” DES OCCIDENTAUX « Nous ne sommespas vos esclaves »,riposte le dirigeant duPakistan aux Européensqui lui demandent decondamner la Russie.S’adressant aux envoyésde l’Union européenne,le Premier ministrepakistanais Imran Khana déclaré que son paysn’était « pas l’esclave »

des Européens, faisantréférence à la demandede l’Union européennequ’Islamabad condam-ne l’opération militairerusse en Ukraine.Dans un discours pro-noncé par le Premierministre pakistanaislors d’un rassemble-ment dans le quartier deVihari en présence des

ambassadeurs del’Union européenne, il adéclaré : « Les ambassa-deurs de l’Union euro-péenne ont écrit unelettre nous demandantde condamner l’opéra-tion militaire russe enUkraine. … Je veux vousdemander si vous avezenvoyé un messagepareil à l’Inde! »

« NOUS NE SOMMES PAS VOS ESCLAVES »,
RIPOSTE LE PAKISTAN AUX EUROPÉENS
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L’ancien diplomatealgérien, Amine Kher‐bi est décédé avant‐hier à l'âge de 79 ans, dessuites d’une longue maladie,ont indiqué des membres desa famille.Natif, le 22 juin 1942, deBordj Bou Arreridj, le défuntfut ministre‐délégué auxaffaires étrangères,conseiller auprès du prési‐dent de la République et il aoccupé  le poste d’ambassa‐deur dans beaucoup de pays(Brésil, Indonésie, Autriche,Chine, Etats‐Unis) et auprès

d’organisations internatio‐nales. En plus de sa carrièrede diplomate, M. Kherbi aenseigné à l’Institut diplo‐matique et relations interna‐tionales du ministère desAffaires étrangères et àl’École des affaires interna‐tionales de Paris, SciencesPo. Il est, aussi, l’auteur deplusieurs ouvrages dont leplus connu est incontesta‐blement « sur le toit dumonde, chroniques améri‐caines », paru aux éditionsANEP dans lequel M. Kherbirevient sur « le paradoxe

américain des temps pré‐sents et les ambivalences dela politique extérieure desÉtats‐Unis ».Le diplomate algérien estInhumé, avant‐hier, au cime‐tière d'El Alia (Alger) en pré‐sence en présence de plu‐sieurs hauts responsables del’Etat et de ses proches. Dansun message de condoléancesadressé à sa famille, leministre des affaires étran‐gères, Ramtane Lamamra aprésenté ses condoléancesen priant Dieu de l’accueilliren son vaste paradis.
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IL AVAIT OCCUPÉ LE POSTE D’AMBASSADEUR DANS BEAUCOUP DE PAYS

L’ancien diplomate 
Amine Kherbi n’est plus
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Vingt‐six (26) nouveaux casconfirmés de coronavirus(Covid‐19), 28 guérisons etun (01) décès ont été enre‐gistrés  ces dernières 24heures en Algérie, a indiquéhier, le ministère de la Santédans un communiqué.

26
ET 1 DÉCÈS 

Meriem.DAu‐delà des droits acquis enpolitique, sur le plan cultu‐rel et social, le droit à la viedes femmes préoccupeMaître Aït Zaï, militanteféministe qui s’inquiète del'ampleur des « féminicidesbarbares ». Elle Réclame laconstruction de l’égalité endroit et la mobilisation desmoyens et des outils pourbâtir la paritéhomme/femme.Selon Maître Aït Zaï, « laConstitution conforte cetteparité dans le domaine dutravail,  mais nous sommes

toujours avec seulement11% des femmes occupantdes postes de responsabili‐té».   Interrogé sur l’ « inap‐plicabilité » de certainesdispositions de loi, Me AïtZaï préfère dire « effectivité» de loi, car selon elle, on n’apas, à l’exemple de la parité,les outils de son application.« La parité se construit maisne se décrète pas », tranchel’invitée de la Chaine 3 quiréclame la construction del’égalité en droit et la mobi‐lisation des moyens et desoutils pour bâtir la paritéhomme/femme. Par

ailleurs, l’intervenante aler‐tera, à l’occasion du 8 Mars,Journée Internationale desdroits des Femmes, sur cephénomène. «Ces actes, siviolents sont certes suivispar l’intervention de la poli‐ce et la justice mais, onaimerait savoir où en est‐onavec les procédures judi‐ciaires ? Quelles sont lessanctions qui ont été pro‐noncées », s’interroge MeAït Zaï qui réclame « dessanctions exemplaires »pour dissuader  les per‐sonnes qui oseraient com‐mettre ces crimes.
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Le ministre de la Commu‐nication, Mohamed Bousli‐mani a adressé, hier, ses sin‐cères félicitations à l'en‐semble des travailleuses etemployées du ministère et dusecteur de l'Information, àl'occasion de la Journée inter‐nationale des femmes, célé‐brée le 8 mars."A l'occasion de la Journéeinternationale des femmescélébrée le 8 mars, le ministrede la Communication adresseses sincères félicitations etses meilleurs vœux à l'en‐semble des travailleuses etemployées du ministère et dusecteur de l'Information ainsique ses vifs remerciementspour leur contribution à lapromotion du secteur, en leursouhaitant davantage de pro‐grès et de réussite ", lit‐ondans le message de félicita‐tions. 
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Vingt‐trois personnes onttrouvé la mort et1237autres ont été blessées dans1050 accidents de la circula‐tion survenus en une semainedans plusieurs wilayas dupays, indique hier un commu‐niqué de la Protection civile.Le bilan le plus lourd a étéenregistré dans la wilaya deBoumerdes avec quatre mortset 73 autres blessés dans 50accidents de la route, durantla même période (27 février‐5mars), précise la même sour‐ce. Par ailleurs, les équipes dela Protection civile ont effec‐tué 784 interventions pourl'extinction de 430 incendiesurbains, industriels et autres,les plus importants ayant étéenregistrés dans la wilayad’Alger avec 115 interven‐tions pour l’extinction de 71incendies. Pour ce qui est dela lutte contre la propagation

du coronavirus (Covid19), lesunités de la Protection civileont effectué, durant cettepériode, 85 opérations desensibilisation et 54 opéra‐tions de désinfection généraleà travers  le territoire natio‐nal pour rappeler auxcitoyens la nécessité du portdes bavettes ainsi que lesrègles de la distanciationsociale.
BMS
DES PLUIES
ORAGEUSES SUR
PLUSIEURS WILAYAS
DU CENTRE

Des pluies parfois sousforme d'averses orageusess'abattront sur plusieurswilayas du Centre du pays,selon un bulletin météorolo‐gique spécial (BMS) émis parl'Office national de la météoro‐logie (ONM). Les wilayasconcernées par ces précipita‐tions, accompagnées de rafalesde vent sous orages, sont: Tipa‐za, Alger, Blida, Boumerdes,Tizi‐Ouzou, Médéa et Bouira,précise la même source, ajou‐tant que les quantités de pluiesattendues sont estimées entre20 et 40 mm, pouvantatteindre ou dépasser locale‐ment 50 mm, durant la validitédu BMS en cours jusqu'à21h00.
ALLOCATION CHÔMAGE  
L’ANEM LANCE UNE
NOUVELLE
PLATEFORME
NUMÉRIQUEL’Agence nationale pour l’em‐ploi (Anem) a annoncé hier, lelancement d’une nouvelle pla‐teforme numérique pour lespersonnes souhaitant obtenirl’allocation chômage, indiqueun communiqué de pressepublié sur la page officielle del’ANEM.La nouvelle plateforme numé‐rique est consacrée àrépondre aux interrogationset demandes de renseigne‐ments des prétendants à l’al‐location de chômage. Elle estaccessible via le site officielde l’ANEM. M.D

MAÎTRE AÏT ZAÏ
SEULEMENT 11% DES FEMMES OCCUPENT DES POSTES 
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